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COMMISSION DES TRAVAUX PUBLICS, DE L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ ET DU
PATRIMOINE

Présidence de Mme Caroline Cassart-Mailleux, vice-Présidente

- La séance est ouverte à  14 heures 20 minutes.

OUVERTURE DE LA SÉANCE

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

séance

 

est

 

ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Mme la Présidente. La question orale de Mme
Bertouille à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la
Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
chapelle

 

Lizon-Lison

 

à

 

Flobecq

 

»

 

est

 

retirée.

La question orale de Mme Barzin à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

les aménagements de la bretelle qui relie la
E411

 

à

 

la

 

N90

 

»

 

est

 

retirée.

La question orale de M. Borsus à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

transfert

 

des

 

cours

 

d'eau

 

»

 

est

 

retirée.

La question orale de M. Lebrun à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'état des exportations dans le cadre du
contournement

 

de

 

Couvin

 

»

 

est

 

retirée.

La question de M. Prévot à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

la
présence

 

d'arbres

 

le

 

long

 

des

 

nationales

 

»

 

est

 

retirée.

La question orale de Mme Goffinet à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

les pistes cyclables en Région wallonne

 

» est
retirée.

PROJET DE DÉCRET PORTANT
APPROBATION DE L'ACCORD DE

COOPÉRATION DU 3 DÉCEMBRE 2009
ENTRE L'ÉTAT FÉDÉRAL ET LES RÉGIONS
CONCERNANT LA MISE EN OEUVRE DE LA
CONVENTION RELATIVE À LA COLLECTE,

AU DÉPÔT ET À LA RÉCEPTION DES
DÉCHETS SURVENANT EN NAVIGATION

RHÉNANE ET INTÉRIEURE, SIGNÉE À
STRASBOURG LE 9 SEPTEMBRE 1996 (DOC.

241 (2010-2011)  N°1)

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle
l'examen du projet de décret portant approbation de
l'accord de coopération du 3 décembre 2009 entre
l'État fédéral et les Régions concernant la mise en
oeuvre de la convention relative à la collecte, au
dépôt et à la réception des déchets survenant en
navigation rhénane et intérieure, signée à Strasbourg
le

 

9

 

septembre

 

1996.

Désignation d'un Rapporteur

Mme la Présidente. Mme Fassiaux-Looten est
désignée, à l'unanimité des Membres présents, en
qualité de Rapporteuse pour l'élaboration du
Rapport.

Exposé de M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la

Nature, de la Forêt et du Patrimoine

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le 15 juillet 2008, vous avez
approuvé à l'unanimité le décret portant assentiment
à la convention relative à la collecte, au dépôt et à la
réception des déchets survenant en navigation
rhénane et intérieure. Cette convention a été signée
le 9 septembre 1996 dans le cadre de la Commission
centrale pour la navigation du Rhin, par
l'Allemagne, la Belgique, le Luxembourg, les Pays-
Bas

 

et

 

la

 

Suisse.

Pour rappel, cette convention a pour objectif
d'instaurer un système harmonisé au plan
international pour la lutte contre la pollution des
voies d'eau par la navigation intérieure, de mettre en
pratique le principe «

 

pollueur-payeur

 

» pour ce qui
concerne la navigation intérieure, en évitant des
distorsions de concurrence entre les différents états
contractants, c'est-à-dire l'Allemagne, la Belgique, le
Luxembourg,

 

les

 

Pays-Bas

 

et

 

la

 

Suisse.

Pour être mise en oeuvre chez nous, cette
convention a fait l'objet d'un accord de coopération
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le 3 décembre de l'année dernière. Il vous est donc
proposé aujourd'hui d'adopter le projet de décret qui
approuve

 
cet

 
accord

 
de

 
coopération.

La Région de Bruxelles-Capitale et la Région
flamande devraient approuver cet accord en
décembre,

 
l'État

 
fédéral

 
devant

 
clôturer

 
la

 
marche.

Le financement de l'élimination des déchets
huileux et graisseux est assuré par une rétribution
prélevée sur le carburant exempté de droits de
douane ravitaillé par les bateliers. La rétribution sera
affectée au financement des stations de réception qui
assurent

 

la

 

collecte

 

de

 

ces

 

déchets.

Mon Collègue en charge de l'Environnement
veille à ce qu'il n'y ait pas de double paiement des
huiles usagées en raison de l'obligation de reprise
existant

 

par

 

ailleurs.

Dans chaque Etat partie à la convention, une
instance nationale est désignée pour la gestion de ce
système

 

de

 

financement.

En vertu de l'accord de coopération, l'Institut
pour le transport par batellerie est l'Institution
nationale au sens de la Convention, c'est-à-dire
l'organisme en charge de l'organisation du système
de financement de la collecte et de l'élimination des
déchets huileux et graisseux survenant lors de
l'exploitation des bâtiments de navigation rhénane et
intérieure.

La Wallonie contribue à concurrence de 22

 

% au
fonctionnement de l'ITB suivant la clé de répartition
fixée à l'article 5, §5, de l'accord de coopération
(77

 

% pour la Région flamande et 1

 

% pour la
Région de Bruxelles-Capitale). Elle a donc
contribué

 

à

 

concurrence

 

17.160

 

euros

 

en

 

2010.

L'adoption de ce décret va permettre de
contribuer encore un peu plus au renforcement de la
durabilité

 

du

 

transport

 

par

 

la

 

voie

 

d'eau.

Je

 

vous

 

remercie

 

de

 

votre

 

excellente

 

attention.

Discussion générale

Mme la Présidente. Je déclare la discussion
générale

 

ouverte.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Comment le Gouvernement
s'assurera-t-il de la bonne collaboration entre les
acteurs de la gestion des voies hydrauliques et du
secteur des déchets

 

? L'Office de promotion des
voies navigables a-t-il été consulté ou va-t-il l'être
prochainement

 

? Nous souhaiterions que ces deux
points

 

soient

 

éclaircis.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je demande à mes collaborateurs
de me faire signe pour la deuxième question car je
n enai

 
pas

 
la

 
réponse.

Pour la première question, je peux vous dire qu'il
y a bien sûr une intégration et une collaboration
entre les services. Je parlais d'ailleurs de la
collaboration avec l'excellent Ministre de
l'Environnement, pour faire en sorte qu'il n'y ait pas
de double paiement, de double emploi au travers de
l'ensemble de la récupération des différentes huiles
au niveau de la navigation intérieure et donc
l'ensemble des acteurs est associé. C'est pour cela
aussi que ceux-ci sont intégrés au travers de la
réalité inter-régionale. Il n'y a donc pas de souci et
pas d'inquiétude à avoir. C'est prévu comme cela au
travers des différentes conventions des différents
textes et aussi dans l'organisation même de ces
différentes

 

collectes.

Concernant l'avis des voies navigables, il n'y a
pas

 

eu

 

de

 

demande.

Je vous remercie pour cette question à la fois
suggestion et nous pourrons donc consulter
l'Office de promotion des voies navigables, le cas
échéant. Cela étant, cela ne devrait pas poser de
problème car c'est plutôt une bonne nouvelle. Ce
n'est pas prévu dans les textes mais nous pouvons
les consulter. La promotion de la navigation
intérieure est intéressante. Je pense qu'ils seront
heureux de ce genre de disposition puisque c'est
quand même pour améliorer la qualité des eaux et
donc l'image de marque aussi des voies navigables
en Wallonie. Il me semble que cela va dans le sens
d'une bonne promotion par ailleurs de ces mêmes
voies

 

navigables.

Mme la Présidente. Plus personne ne
demandant la parole dans la discussion générale, je
la

 

déclare

 

close.

Examen et vote de l'article

Mme la Présidente. Je propose de passer à
l'examen et au vote de l'article du projet de décret
portant approbation de l'accord de coopération du 3
décembre 2009 entre l'État fédéral et les Régions
concernant la mise en oeuvre de la convention
relative à la collecte, au dépôt et à la réception des
déchets survenant en navigation rhénane et
intérieure,

 

signée

 

à

 

Strasbourg

 

le

 

9

 

septembre

 

1996.

Je

 

déclare

 

le

 

vote

 

ouvert.

«

 

Article

 

premier
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-

 
Adopté

 
à

 
l'unanimité.

Vote sur l'ensemble du projet de décret.

Mme la Présidente. Je vous demande de voter
sur l'ensemble du projet de décret portant
approbation de l'accord de coopération du 3
décembre 2009 entre l'Etat fédéral et les Régions
concernant la mise en oeuvre de la convention
relative à la collecte, au dépôt et à la réception des
déchets survenant en navigation rhénane et
intérieure, signée à Strasbourg le 9 septembre 1996
(Doc.

 

241

 

(2010-2011)

 

N°1).

Le projet de décret est adopté à l'unanimité des
membres

 

votants.

Confiance au Rapporteur

Mme la Présidente. La confiance est accordée,
à l'unanimité des Membres présents, à la Présidente
et

 

à

 

la

 

Rapporteuse

 

pour

 

l'élaboration

 

du

 

Rapport.

COMMUNICATION

Mme la Présidente. Lors de la Conférence des
présidents, il y a eu un accord pour que, le 22
novembre, c'est-à-dire lors de la prochaine
commission, M. Meureau, Président de la Fondation
rurale

 

de

 

Wallonie,

 

puisse

 

être

 

auditionné.

Je

 

tenais

 

à

 

vous

 

en

 

informer.

INTERPELLATION ET QUESTIONS
ORALES

QUESTION ORALE
 DE MME TROTTA À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE BILAN DE L'ANNÉE EUROPÉENNE

DE LA BIODIVERSITÉ »

QUESTION ORALE 
DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

L'ÉVALUATION DE LA CONFÉRENCE
DE NAGOYA SUR LA BIODIVERSITÉ

 

»

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
«

 
LES MESURES VISANT

L'AUGMENTATION DES ZONES
PROTÉGÉES DANS LE BUT DE SAUVER LA

BIODIVERSITÉ

 
»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Trotta à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
bilan de l'année européenne de la biodiversité

 

»

 

; la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

l'évaluation de la Conférence de Nagoya sur la
biodiversité

 

» et la question orale de M. Dupriez à
M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

les mesures visant
l'augmentation des zones protégées dans le but de
sauver

 

la

 

biodiversité

 

».

La parole est à Mme Trotta pour poser sa
question.

Mme Trotta (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, cette année
2010 qui touche à sa fin a été proclamée «

 

année
internationale de la biodiversité

 

» par l'Assemblée
générale des Nations-Unies. C'est d'ailleurs dans ce
cadre que la Wallonie a mené une campagne de
sensibilisation de la population sous le nom de
«

 

Biodiversité

 

52

 

».

Une campagne bien nécessaire quand on voit
l'état de notre biodiversité. Un état marqué
notamment par l'altération quand ce n'est pas la
disparition de l'habitat, les effets parfois cumulés de
pollutions diverses, l'influence parfois très néfaste
d'espèces invasives qui placent des espèces
indigènes sur des listes rouges ou encore, les
changements

 

plus

 

globaux

 

de

 

types

 

météorologiques.

Il s'agit là d'un état clairement peu réjouissant
ponctué parfois par des notes plus positives lorsque
l'on constate une amélioration de la situation pour
certaines espèces. Comme vous l'avez d'ailleurs très
bien rappelé, le 18 octobre dernier, ce qui prouve
vraiment les efforts entrepris par la Wallonie et par
vous

 

en

 

particulier.

On est bien d'accord, la Belgique n'est pas une
exception. Le constat du mauvais état de la
biodiversité est malheureusement valable à l'échelle
mondiale. Ce qui est d'ailleurs au centre des
préoccupations de la Dixième conférence des
Nations-Unies sur la diversité biologique qui vient
de

 

se

 

clôturer

 

à

 

Nagoya

 

au

 

Japon.
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En Wallonie, si la situation est interpellante mais
pas exceptionnelle au vu de la situation mondiale, il
est néanmoins impératif de mettre sur pieds, dans les
meilleurs délais, un plan transversal pour la
préservation de notre biodiversité. Objectif qui se
trouve

 
d'ailleurs

 
dans

 
la

 
DPR.

Il y a un an, vous m'indiquiez, au sein de cette
commission, qu'un projet de plan était alors à
l'examen au niveau de votre Cabinet et que le travail
se poursuivrait notamment par la consultation des
acteurs concernés. Vous en avez d'ailleurs parlé lors
de

 

la

 

dernière

 

commission.

Aujourd'hui, Monsieur le Ministre, alors que
l'objectif fixé par l'Union européenne qui consiste à
stopper le déclin de la biodiversité, cette année n'est
pas atteint. Bien sûr je ne vous en attribue nullement
la responsabilité car ce serait vraiment oublier le
caractère global de cette problématique. Vu que
2011 approche, pouvez-vous me dire précisément
où vous en êtes dans l'élaboration de ce plan
transversal et dans la consultation de l'ensemble des
acteurs

 

?

Je sais que la question a déjà été abordée par mon
Collègue Dupriez le mois dernier mais je
souhaiterais savoir si depuis, il y a du neuf à ce sujet
étant

 

donné

 

que

 

votre

 

échéance

 

se

 

rapproche

 

?

Vous aviez alors déjà indiqué qu'en termes de
méthodologie, l'approche serait similaire à celle du
plan Air Climat et vous aviez également rappelé
toute

 

l'importance

 

de

 

la

 

transversalité.

Concernant la concertation des acteurs, il
apparaît à la lecture de vos réponses que celle-ci
n'avait pas encore été entamée. Je sais que c'est un
dossier qui vous tient à c ur et que vous y travaillez
d'arrache pieds. C'est pourquoi je souhaite connaître
toutes les dernières évolutions dans le travers réalisé
par rapport à ce plan et notamment, sur cette
concertation.

Parallèlement à cela et conformément à la DPR,
vous aviez chargé Inter-Environnement Wallonie de
réunir un groupe de travail pour élaborer des
propositions concernant l'utilité de créer un fonds
Nature et, le cas échéant, sur les moyens de le
financer,

 

sur

 

ses

 

objectifs

 

et

 

sur

 

son

 

fonctionnement.

Je voudrais savoir où on en est aujourd'hui dans
cette réflexion. Je sais que la DGRNE a été chargée
par le Gouvernement wallon de faire une
proposition d'utilisation des moyens disponibles au
sein du Fonds pour la protection de l'environnement
et que cela devait notamment permettre d'analyser
l'opportunité de créer un autre fonds spécialement
dédié

 

à

 

la

 

nature.

 

Qu'en

 

est-il

 

à

 

ce

 

sujet

 

?

Pour terminer, je reviens sur cette conférence de
Nagoya,

 

pour

 

vous

 

poser

 

quelques

 

questions

 

:

premièrement, quelle a été la position
soutenue par notre Région dans le cadre de
l'Union

 
européenne

 
lors

 
de

 
cette

 
conférence

 
?

 
;

quels sont les enseignements tirés pour la
politique wallonne de préservation de la
diversité

 
?

 
;

un plan stratégique en vingt points pour 2020
a été adopté à Nagoya pour freiner le rythme
des disparitions des espèces. Quelle sera la
déclinaison wallonne de ce plan, qui est
considérée par certains comme un accord pâle
et

 

par

 

d'autres,

 

comme

 

historique

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. Saint-
Amand

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Madame la
Présidente, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
la Conférence des parties organisée récemment à
Nagoya, autour des enjeux liés à la biodiversité, a
rassemblé 8.000 délégués venus de 193 pays
différents. Pendant deux semaines, des experts du
monde entier se sont concertés et ont confronté leurs
points de vue afin de contrecarrer l'extinction
majeure des espèces actuellement en cours,
s'accordant sur l'idée que les services rendus par la
nature ont un prix colossal. Les trois enjeux clés des
débats menés à cette occasion furent la limitation de
la perte des espèces, l'aide financière accordée par
les pays du Nord aux pays du Sud et la répartition
équitable des bénéfices tirés de l'exploitation des
ressources

 

génétiques.

 

Si l'on peut considérer que les négociations sur
les transactions financières internationales sortent du
cadre des compétences de la Wallonie, ce n'est
certainement pas le cas pour les objectifs fixés dans
le contexte de la lutte contre la perte de biodiversité.
Aucune des Régions de notre pays, ni de notre
planète, ne peut faire l'économie d'une réflexion
urgente et de l'élaboration d'un plan d'action pour
contrer l'érosion de la biodiversité dont les causes
anthropiques ne font plus aucun doute à présent.
L'actualité confirmant à souhait la pression que nous
exerçons sur le milieu naturel en termes de
pollution, de surexploitation des ressources ou de
modification

 

des

 

habitats.

Les stratégies mises en place jusqu'ici ont porté
peu de fruits. Il n'est certainement pas abusif de
considérer que les objectifs fixés pour l'horizon
2010 n'ont que très partiellement été atteints. Et le
risque de reproduire les mêmes approximations à
l'avenir en fixant des balises trop peu précises et
insuffisamment

 

contraignantes

 

est

 

bien

 

réel.

Nous rejoignons à ce propos l analyse de la
députée européenne, Madame Sandrine Belier, qui
considère que «

 

l'échec de la précédente stratégie est
que l'objectif n'a pas été décliné concrètement sur
les secteurs qui comptent et elle citait

 

: l'agriculture,
la

 

pêche

 

et

 

l'urbanisation

 

».
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Ces différents secteurs «

 
qui comptent

 
» en

matière de biodiversité sont bel et bien du ressort de
la Région et, pour certains d'entre eux, en tout cas,
tout particulièrement, de son Ministre de
l'Agriculture,

 
de

 
la

 
Nature

 
et

 
de

 
la

 
Forêt.

Dès lors, Monsieur le Ministre, quelle évaluation
faites-vous des accords de Nagoya négociés de dure
lutte et que certains ont qualifié de très positifs alors
que

 
d'autres

 
avis

 
étaient

 
plus

 
nuancés

 
?

Quelle déclinaison peut-on en attendre à l échelle
de

 

la

 

Wallonie

 

?

Quelles sont les mesures qui, mises en avant à
Nagoya, rejoignent les engagements de la
Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale 

 

wallonne

 

?

Quelles sont les actions prioritaires que vous
identifiez dans les accords de Nagoya et pourrez
transférer chez nous pour contrer la perte
catastrophique

 

de

 

biodiversité

 

?

Pour conclure Monsieur le Ministre, je vais
m'inspirer du directeur exécutif du Programme des
Nations Unies pour l'Environnement (PNUE), M.
Achim Steiner, qui n avait pas mâché ses mots lors
de l ouverture des débats en disant

 

: «

 

Nous
détruisons les fondations mêmes de ce qui permet la
vie sur cette planète

 

». La Wallonie assistera-t-elle
les bras croisés à cette catastrophe ou sera-t-elle aux
avant-postes du combat pour la sauvegarde du
vivant

 

?

Nous comptons vivement sur vous, Monsieur le
Ministre, et par avance je vous remercie pour les
réponses

 

et

 

réflexions

 

que

 

vous

 

pourrez

 

apporter.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dupriez

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Dupriez (Ecolo). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je vous
remercie de faire remonter cette question sur la
biodiversité à notre ordre du jour parce qu'elle est
essentielle

 

et

 

d'actualité.

Je ne souhaitais pas revenir sur le plan Nature,
mais c'est bien que Mme Trotta soit revenue là-
dessus

 

pour

 

faire

 

le

 

point.

Je voudrais vous interroger sur un ensemble de
mesures particulières en faveur de la biodiversité
qui, à la différence du plan Nature dont la
spécificité, vous l'avez évoquée, est la transversalité
et la nécessité complexe ou compliquée d'associer
l'ensemble des Ministres du Gouvernement dans un
ensemble de mesures dans lesquelles tout le monde
doit pouvoir participer sont prévues dans notre
DPR et qui concernent exclusivement ou
spécifiquement le Ministre de la Nature que vous
êtes depuis déjà 6 ans -, à savoir l augmentation
des

 

zones

 

protégées.

C'est un des axes majeurs du Plan régional pour
la

 
biodiversité.

La DPR indique que le programme Natura 2000
et les réserves naturelles constituent des outils
majeurs pour enrayer la perte de la biodiversité,
l objectif étant de  préserver certaines espèces ainsi
que les habitats qui les abritent et leur permettent de
se

 
développer

 
harmonieusement.

J'aimerais avoir plus de précisions sur certaines
mesures qui visent à augmenter les zones protégées
en Wallonie, sans revenir pour autant sur les arrêtés
de désignations Natura 2000 je pense que nous
avons largement parlé ces derniers mois, et vous
nous avez expliqué les dispositifs qui devraient
maintenant avancer assez rapidement sur Natura
2000.

La DPR prévoit l augmentation des sites naturels
protégés de façon globale, avec pour objectif le
doublement de cette surface à l'échéance de 2014. Je
parle ici du pourcentage de la surface du territoire
avec pour statut «

 

réserves naturelles » et d'autres
statuts

 

de

 

protection

 

complète.

Il reste 4 ans et on sait qu'il s'agit de procédures
qui prennent beaucoup de temps. Cet objectif pourra-
t-il dès lors être atteint j'espère que oui et de
quelle

 

façon

 

?

On parle aussi de l'augmentation du réseau et du
maillage écologique. De plus en plus de voix
s'élèvent, en particulier parmi les acteurs du Conseil
supérieur de la nature, pour dire que si près de 18

 

%
du territoire s inscrit dans le réseau écologique, un
certain nombre de mesures de ce maillage sont
parfois mal pensées, parfois mal mises en uvre ou
peu évaluées. L efficacité du maillage semble être
peu

 

optimale.

Je voudrais savoir, Monsieur le Ministre, si vous
disposez d une évaluation globale  de l état du
maillage écologique et des mesures pour
promouvoir la biodiversité par le biais de ce
maillage. Quelles conclusions en tirez-vous

 

? Quels
sont

 

vos

 

objectifs

 

en

 

la

 

matière

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Madame la Présidente, je
remercie singulièrement Mme Trotta puisque c est
elle qui a initié le débat. Cela me permet de faire le
point sur ce qui a été dit à Nagoya, sans rentrer dans
les détails puisqu il y a 20 propositions plus
importantes qui ressortent, avec toute une série de
déclinaisons

 

possible.

 

J y

 

reviendrai.

Merci aussi pour le ton qui est utilisé au travers
de

 

vos

 

différentes

 

interventions.
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Concernant la Wallonie et par rapport à nos
engagements vis-à-vis de Nagoya, quatre agents de
l Administration s'y sont rendus avec une feuille de
route très concrète. La Belgique préside le Conseil
européen, par l entremise de Mme Schauvliege,
Ministre flamande, porte-parole pour la Belgique.
C est suivant les accords qui ont été passés. J ai
regretté qu il n y ait pas plus de concertations. Cela
ne nous a pas empêchés de défendre des positions
concrètes

 
au

 
niveau

 
belge

 
et

 
au

 
niveau

 
européen.

Pour vous donner une idée, toute la délégation
belge représente environ 60 personnes. J ai pour
habitude, c est une règle personnelle c était déjà
le cas quand nous n avions pas la présidence du
Conseil européen, mais qu il y avait une tournante
au niveau de l environnement, par exemple, en
termes de représentation -, de dire qu un seul
Ministre belge y aille. Cela me paraît suffisant. Il
n est nul besoin de s y rendre à dix pour être plus
performants, à partir du moment où on a des accords
au préalable. Par contre qu il y ait une aide
technique et scientifique apportée par les différentes
Régions c est ce que j ai fait me paraît aussi
tout

 

à

 

fait

 

normal.

Ce n est donc certainement pas par désintérêt que
je n'y suis pas allé, mais tout simplement par
pragmatisme

 

et

 

par

 

principe

 

de

 

représentation.

En ce qui concerne les résultats, trois grands
objectifs de cette conférence peuvent être identifiés
et sont d application directe au niveau local, et donc
chez

 

nous

 

:
l augmentation

 

des

 

aires

 

protégées

 

;
la restauration de la qualité des écosystèmes 
dégradés

 

et
l arrêt

 

de

 

la

 

perte

 

de

 

la

 

biodiversité.

Je voudrais d abord, avant de venir dans la
déclinaison parce que c est cela qui est intéressant,
rappeler un élément

 

: la Wallonie est face à une
réalité de densité de population importante, à un
morcellement du territoire très important, du nombre
d acteurs aussi. On atteint des taux élevés en termes
de densité de population et en termes de
morcellement de territoire. On a évidemment une
approche de la biodiversité et de la gestion du
territoire qui n est pas tout à fait la même en tout
cas, les contraintes ne sont pas tout à fait identiques.
Cela veut dire qu on doit être encore plus proactif,
plus créatif, mais qu'on doit faire attention aux
dérapages de travailler à l américaine en tout cas
dans certains États -, avec des spots de
concentrations de préservation de la biodiversité
tandis que le reste passe au second plan. C est un
élément important. Ce que j ai essayé d initier, et le
Parlement y a largement contribué Madame la
Présidente le sait et d autres le savent au niveau de
cette Commission -, c est de travailler, notamment
au travers du Code forestier et dans

 

d autres
domaines à partir des couloirs de biodiversité que
sont les cours d eau, pour avoir un maillage le plus

fort possible et de prendre toute une série de
mesures concernant le développement de la
biodiversité.

Les trois éléments qui ont été relevés au travers
de la Conférence de Nagoya se retrouvent
finalement dans la Déclaration de politique
régionale puisqu ils font l objet de mesures
différentes, concrètes qui doivent être renforcées,
intégrées dans une vision globale via le plan Nature
en

 

préparation.

 

J y

 

reviendrai.

Dans la logique de ce qui a été décidé à Nagoya,
l interrogation de M. Dupriez, notamment sur les
sites

 

naturels

 

protégés,

 

est

 

tout

 

à

 

fait

 

opportune.

Le

 

bilan

 

2009-2010

 

est

 

le

 

suivant

 

:
huit nouvelles cavités souterraines d intérêt
scientifique

 

;
deux

 

réserves

 

forestières

 

pour

 

56

 

hectares

 

;
une extension de zones humides d intérêt
biologique

 

pour

 

15

 

hectares

 

;
sept réserves naturelles domaniales  pour 200
hectares

 

;
douze réserves naturelles agréées pour 138
hectares,

 

soit 30 sites nouveaux protégés totalisant 409
hectares.

On peut ajouter à cela 2.000 hectares qui sont
«

 

dans le pipe

 

» en attente du statut de réserve
naturelle

 

domaniale.

Voilà les éléments concrets par rapport à une
question

 

que

 

vous

 

vous

 

posez.

Il faut savoir qu en application de la directive
2001/42 relative à l évaluation des incidences de
certains plans et programmes sur l environnement,
la législation soumet désormais les plans de gestion
des réserves naturelles domaniales à une enquête
publique

 

avec

 

réunion

 

d information

 

préalable.

Vous aurez compris que cette procédure, qui est
beaucoup plus lourde qu auparavant, entraîne
évidemment comme conséquence des retards dans la
reconnaissance officielle de ces réserves naturelles,
parce que les délais sont allongés. On ne peut pas
vouloir qu il y ait une enquête publique et en même
temps s étonner que cela mette plus de temps
puisque l un a entraîné l autre en partie. Même si on
a l impression que tout est éternel, il est important
de travailler dans la qualité, dans la durée et faire en
sorte aussi que les citoyens puissent participer
concrètement aux différentes interventions, aux
différentes

 

procédures,

 

en

 

tout

 

cas

 

s ils

 

le

 

souhaitent.

Suite à cela, l Administration a été amenée à
redéfinir un canevas de plan de gestion et à revoir
les procédures de manière à se conformer à cette
nouvelle

 

disposition.
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Le travail est quasiment terminé et les procédures
de reconnaissance des réserves naturelles
domaniales

 
vont

 
donc

 
pouvoir

 
se

 
poursuivre.

Parmi les autres mesures en cours qui visent à
atteindre l objectif fixé dans la DPR

 
la création

de 10.000 hectares de réserves naturelles au cours
de

 
la

 
législature

 
-,

 
je

 
peux

 
vous

 
citer

 
:

des réserves intégrales en forêt, suite à
l adoption du Code forestier

 
: minimum 3

 
%

des

 

forêts

  

feuillus

 

-,

 

soit

 

4.000

 

hectares

 

;
l intégration de terrains au potentiel
biologique appartenant à différents services
du

 

SPW,

 

en

 

particulier

 

la

 

DGO1

 

et

 

la

 

DGO2

 

;
la poursuite ou le renforcement des
programmes Life, dont trois encore en cours
qui représentent environ 1.000 hectares de
réserves

 

naturelles

 

supplémentaires

 

et
la poursuite de l acquisition de terrains de
grande

 

qualité

 

biologique

 

par

 

la

 

Région.

Par ailleurs, en ce qui concerne l amélioration de
la qualité des écosystèmes et du maillage
écologique, de nombreuses mesures ont déjà été
initiées pour constituer un réseau écologique
efficace et pour améliorer la prise en compte de la
biodiversité dans les activités humaines. Ces
mesures se renforcent à la fois sur le plan quantitatif
et qualitatif. Au cours du temps, elles devront
trouver une nouvelle dynamique au travers du plan
Nature puisque celui-ci visera à donner une
cohérence d ensemble, à créer des synergies et à
fixer

 

des

 

objectifs

 

à

 

atteindre.

Je m arrête un instant sur le plan Nature, même si
j ai déjà eu l occasion d en parler à de nombreuses
reprises, puisque, pour moi, c est une dimension qui
intervient de façon explicite dans les conclusions de
Nagoya.

Il y a eu tout un débat à Nagoya sur la valeur de
la biodiversité sur le plan économique. Toute une
série de brillants chercheurs, plus liés aux sciences
naturelles ou aux sciences économiques, sont
intervenus pour dire

 

: «

 

c est vrai, la biodiversité, ce
n est pas quelque chose d uniquement lié au vivant,
mais il y a aussi une dimension économique, de
valeur, voire de marché.

 

» Cela peut à la fois être
intéressant et très dangereux de partir dans cette
approche. En tout cas, la biodiversité a une valeur,
au-delà de tout ce qui nous vient à l esprit et tout ce
que l on peut voir en termes de préservation, du
nombre d espèces, de la réalité du vivant, du
maillage entre ces différentes espèces que l on doit
développer. Chez nous, c est l impact en termes
d emploi, touristique, pédagogique, de recherche,
d avenir. Cette dimension-là n est pas suffisamment
mise en avant. C est bien de vouloir sauver deux
espèces de papillons, mais quel est l intérêt derrière
tout cela

 

: l amélioration du cadre de vie,
l amélioration de l ensemble des espèces, la beauté
des lieux, de l impact sur nos forêts, du
développement de celles-ci, de la nature en général,

de nos territoires, un impact positif sur l'image de
marque de notre Région, sur le développement de
toute une série d'activités connexes ou annexes à la
réalité de la biodiversité. Cette dimension doit se
retrouver dans le plan Nature, dans sa force de
transversalité.

Je l'ai dit, je suis pour le partage, mais partageons
aussi déjà entre nous, au niveau du Gouvernement et
au niveau du Parlement. Des débats comme ceux-là

et je remercie l'opposition d'hier et d'aujourd'hui
dépassent les clivages classiques, me semble-t-il.

Chacun, au niveau local, qu'on soit du MR, du PS,
d'Ecolo ou du cdH, est attaché au développement de
son territoire. Il y a une dimension importante de
transversalité, de mise en action bien sûr, la
Wallonie doit fixer des règles, des normes, voire des
incitants à des sanctions -, mais aussi de pouvoir
travailler au-delà des clivages classiques. Cela me
paraît très important. Donc, le Gouvernement, dans
sa diversité, mais aussi dans la responsabilité de
chacun, de ses compétences, doit partager cette
compétence au travers du plan Nature, et être dans
le

 

plus

 

concret

 

possible.

C'est vrai que tout un travail a déjà été réalisé, je
ne vous l'ai pas encore présenté, avec les grands
chapitres, etc. Il faut encore un peu de patience.
C'est parce que je veux faire partager l'ensemble de
ces éléments à mes Collègues, afin de voir, en
fonction de ce qui a été pris comme engagements à
Nagoya, sur le plan budgétaire, sur le plan des
dispositions dans toutes les compétences de la
Wallonie que ce soit au niveau du logement, de
l'énergie, des travaux publics, de l'agriculture, de
l'environnement au sens large -, ministre par
ministre, comment valoriser cela sur le plan
économique,

 

sur

 

le

 

plan

 

de

 

l'emploi.

Cela demande un peu de temps, de revoir, ré-
améliorer, ajuster ce plan Nature en tout cas ses
grands chapitres en fonction de ce qui a été dit à
Nagoya, non seulement sur les engagements mais
ce qui a été dit d'intéressant au-delà des
engagements -, mais aussi d'avoir cette dimension,
telle

 

que

 

je

 

viens

 

de

 

l'exprimer.

Je rappelle aussi que toute une série d'actions
sont déjà en cours, qu'il faut peut-être mieux
coordonner,

 

amplifier,

 

notamment

 

:
l'application de l'éco-conditionnalité aux
aides agricoles européennes qui concernent
100

 

% des 15.000 exploitations agricoles de
Wallonie. Je n'accepterai jamais qu'on fustige
les agriculteurs parce que, globalement, si on
voit cela sur les 10, 15, 20 dernières années,
le secteur qui a réalisé la plus grande
progression en termes d'efforts par rapport à
la biodiversité, c'est le milieu agricole.
Certes, il reste encore des cas malheureux,
très malheureux, qui doivent être sanctionnés,
par rapport à des gens qui ne respectent rien
et qui mettent à mal l'image de l'agriculture,
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mais c'est une hyper-minorité. On voit qu'un
vent nouveau a pu souffler, qu'il y a d'autres
méthodes, que la science et la recherche ont
aussi beaucoup apporté, mais il y a eu cette
volonté de la part du monde agricole de
pouvoir

 
aussi

 
s'inscrire

 
dans

 
cette

 
dimension

 
;

toute la mise en place du réseau Natura 2000
sur 13

 
% du territoire. Vous m'interrogerez

certainement encore sur ces éléments-là dans
les

 
prochains

 
jours

 
;

la poursuite du développement des plans
communaux de développement de la nature.
Je viens d'ailleurs de donner mon accord pour
neuf nouvelles communes, ce qui portera à
80 le nombre de communes impliquées. On
voit

 

que

 

là

 

aussi

 

cela

 

progresse

 

;
le développement des mesures agri-
environnementales, dont on évalue
périodiquement l'efficacité afin de les rendre
les plus performantes possibles sur le plan
biologique

 

;
le nouveau Code forestier, je ne vais pas vous
rappeler tout ce qui se trouve dedans

 

: les 3

 

%,
la création de lisières étagées feuillues au
bord des massifs, les matières d'arbres morts
et d'arbres à haute valeur biologique,
l'adaptation des essences plantées aux
conditions

 

de

 

la

 

station,

 

etc.

 

;
le fauchage tardif des routes communales,
provinciales et régionales. Mais on peut aller
beaucoup plus loin, vous verrez qu'on ira
beaucoup

 

plus

 

loin

 

;
la plantation de haies, d'alignement d'arbres,
de

 

vergers

 

hautes

 

tiges

 

;
des plans de protection de groupes d'espèces
menacées, notamment la mise en réseau des
cavités souterraines et des combles et
clochers

 

pour

 

nos

 

amies

 

les

 

chauve-souris

 

;
la réduction de l'utilisation d'intrants en
agriculture

 

;
la sensibilisation des citoyens et des acteurs à
la dimension biodiversité afin qu'ils
participent, eux aussi, à cette vaste entreprise
d'augmentation du potentiel d'accueil de la
vie

 

sauvage

 

sur

 

l'ensemble

 

du

 

territoire,

 

etc.

Je

 

ne

 

vais

 

pas

 

vous

 

citer

 

toute

 

la

 

liste.

On peut donc, positivement, voir que la
Wallonie, depuis bien longtemps  pas
suffisamment longtemps peut-être, depuis 20-25 ans
-, avec des forces et des intensités peut-être plus ou
moins grandes, a pris toute une série de mesures, a
mis en place toute une série de politiques. Mais cela
prend

 

un

 

certain

 

temps,

 

reconnaissons-le.

Vous confrontez cela à l'aspect du morcellement
du territoire. Il y a aussi des aspects positifs en
termes de biodiversité chez nous. On a vu
réapparaître certaines espèces. C'est aussi important
de mettre cela dans cette dimension-là. Bien sûr, il y
a du recul dans toute une série d'espèces, il faut
pouvoir le dire, il ne faut pas commencer à cacher la

réalité. Mais on a aussi vu réapparaître des nouvelles
espèces, des espèces qu'on ne voyait plus chez nous.
On peut aussi se réjouir de cela, de montrer que des
efforts ont été réalisés par la population, par des
agriculteurs, par des environnementalistes, par le
monde associatif, par le monde politique de
temps en temps, on fait des choses qui ne sont pas
trop mal -, qu'ils ont apporté une dimension
intéressante et ont permis de sauver ou de faire
réapparaître telle ou telle espèce. Je ne vais pas vous
sortir la cigogne noire, c'est un exemple
emblématique,

 

mais

 

il

 

y

 

en

 

a

 

d'autres.

On doit aussi avoir, dans ce domaine de la
biodiversité, de la protection des espèces, du
développement de celles-ci, une vision, pas naïve,
mais positive et en même temps critique. Il faut les
deux

 

: je ne suis pas sûr que c'est en culpabilisant
chacune et chacun qu'on fera avancer la société et
qu'on

 

permettra,

 

finalement,

 

d'améliorer

 

la

 

situation.

Il y a eu aussi, au-delà des espèces qui sont
revenues chez nous, des espèces qui se sont
améliorées en matière d'augmentation du nombre

 

:
les busards cendrés, le saint martin, le goéland
cendré, le faucon pèlerin, la mouette rieuse, le grand
corbeau,

 

etc.

(M. Stoffels, vice-Président, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

La richesse spécifique globale de l'avifaune chez
nous est d'ailleurs passée de 145 espèces en 1973-
1977 à 160 en 2001-2007. Il y a aussi parfois des
progrès qui ne sont pas suffisamment mis en
évidence.

Liste noire, liste rouge, liste orange bleue,
verte -, peu importe, mais il faudrait aussi de temps
en temps reprendre ces listes et indiquer les espèces
qui progressent chez nous et les mettre en avant. Il
faut

 

les

 

deux.

En ce qui concerne le Fonds nature, la réflexion
menée notamment par Inter-Environnement
Wallonie a essentiellement porté sur des possibilités
d'alimenter

 

un

 

tel

 

fonds

 

:
d'une part en percevant des taxes sur les
activités qui ont donc une incidence sur le
milieu naturel je pense aux permis de
bâtir, tout ce qui est loisirs nature-aventure -,
en tirant profit du cadre naturel tourisme,
pêche, chasse et les activités qui
bénéficient des services environnementaux,
des écosystèmes, notamment au niveau de
l'eau

 

;
d'autre part, en reprenant une partie des
revenus générés par les amendes.
Actuellement, ces amendes sont versées au
Fonds de l'environnement. Mais on peut très
bien imaginer qu'il y ait un partage
environnement-nature. Je ne demande pas
mieux, je suis persuadé que dans une
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question de bonne transversalité avec
l'excellent Ministre de l'Environnement qu'est
Philippe Henry, il sera pour le partage.
Partageons donc aussi les moyens en la
matière.

L'idée de départ d'alimenter le Fonds avec des
apports privés c'est une idée qu'on avait mise en
avant, au travers de donations, de sponsoring
s'est malheureusement heurtée à la réticence de
certaines associations, parce qu'elles bénéficient
déjà de ce type de soutiens, donc de sponsoring ou
de donations et craignent que ces moyens-là partent

en tout cas en partie dans ce Fonds nature
plutôt que d'aller dans les recettes de leurs
associations. Quand on parle de partage, il faut
partager la nature, il faut un peu tout partager. Il est
important de revenir là-dessus. Il faudrait pouvoir
donner cette possibilité-là, si on veut réellement se
doter d'un fonds nature, et une partie du monde
associatif, minoritaire mais qui parfois grandit, ne
peut pas tenir le discours de dire

 

: «

 

ok, vous devez
mettre plus de moyens, vous devez mettre des
politiques ambitieuses en la matière mais, attention,
il ne faut pas de moyens privés, il ne faut pas de
donations parce que c'est pour nous

 

». Même s'ils ne
vous

 

le

 

disent

 

pas

 

ainsi,

 

c'est

 

cela

 

que

 

cela

 

veut

 

dire.

Pour moi, deux éléments doivent intervenir

 

:
l'aspect de ces donations, de ces fonds privés, et
l'aspect qui concerne le Fonds environnement, qui
pourrait aussi être utilisé à des fins de biodiversité.
Parce que certains types d'amendes sont liés à des
faits et des infractions qui ont des conséquences
importantes sur la biodiversité, donc cela paraîtrait
important d'avoir le lien entre les deux. C'est parce
qu'à l'époque, quand j'ai proposé au Parlement le
décret sur les infractions environnementales, ayant
les deux compétences Nature et Environnement -
, la question ne s'est pas vraiment posée. C'est une
erreur, je le reconnais, cela manque de vision de ma
part et un manque de prudence, de se dire qu'on
pouvait utiliser le Fonds environnement dans des
politiques qui étaient croisées. Ce n'est plus tout à
fait le cas aujourd'hui puisque le Fonds est utilisé
exclusivement par l'environnement. En tout cas,
merci d'avoir remis cela sur le tapis puisque cela
nous permettra d'avancer aussi sur cet élément-là,
cela me paraît important d'avoir les moyens de nos
ambitions

 

en

 

la

 

matière.

Je terminerai vraiment en vous disant, et en
répondant à tous les trois, même si vous avez abordé
les choses de façon complémentaire et différente,
qu'il y a quand même une lame de fond qui était
commune. Je crois qu'on doit, avec le plan Nature,
avoir cette transversalité, avoir cette feuille de route,
ces budgets nécessaires, l'ensemble des activités qui
doivent se retrouver, mettre en avant l'emploi. C'est
quelque chose de très important. On peut le faire au
travers de la biodiversité, certainement, mais on doit
aussi intégrer cette dimension-là c'est d'ailleurs
une des conclusions de Nagoya dans le plan Air-

Climat. On ne peut pas dire

 
: il y a d'un côté le plan

Nature, il y a de l'autre côté un plan Air-Climat. Ce
sont des choses totalement éloignées, séparées, qui
n'ont rien à voir les unes avec les autres. Ce serait
une erreur fondamentale. Toute une série de
mesures ont été prises dans le cadre du plan Air-
Climat, qui peuvent être valorisées au niveau de la
biodiversité. Et inversement. Si on voit, au niveau
des politiques énergétiques, des politiques
d'amélioration de la qualité de l'air et autres, les
choses sont intimement croisées, intimement liées.
Donc, c'est aussi notre responsabilité de mettre cela
en lien, au travers de ces deux plans

 

: un qui existe,
qui est ambitieux et concret, qui est maintenant mis
en place avec des ajustements qui ont eu lieu au fil
du temps mais qui ont quand même montré ces
effets bénéfiques et d'avoir un tel plan, et demain, le
futur plan Nature, en vous disant

 

: «

 

chacune et
chacun d'entre nous, dans nos responsabilités, le
Parlement et le Gouvernement, c'est en travaillant
ensemble que nous pourrons relever ce défi et faire
en sorte que, dans 10, 15, 20 ans, quand nous ne
serons plus là, de pouvoir continuer, de façon
commune et au travers des différentes formations
politiques,

 

de

 

défendre

 

ces

 

plans-là

 

».

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

Mme

 

Trotta.

Mme Trotta (PS). Monsieur le Ministre, je
viendrai plus souvent poser des questions dans votre
Commission car les réponses sont vraiment très
complètes

 

et

 

très

 

précises.

À vous entendre, je pense que l'on va vraiment
s'approcher d'un plan Nature parfait. Je l'attends
vraiment avec impatience car cela sera vraiment un
plan de sauvetage. Il faut vraiment garder à l'esprit
que l'homme a un véritable intérêt à préserver toute
cette biodiversité. Beaucoup d'efforts sont faits mais
il faut toujours aller plus loin et toujours continuer
dans

 

ce

 

sens.

Pour rebondir sur cette conférence à Nagoya,
quoi qu'on pense de cet accord qui est intervenu,
c'est vraiment la preuve qu'on prend la biodiversité
au sérieux au plus haut niveau. Ce changement est
vraiment

 

très

 

positif.

Il faut maintenant faire en sorte que ce soit suivi
d'actions concrètes et il ne faut pas oublier non plus
qu'il y a un prochain rendez-vous majeur qui se
prépare sur le climat. Vous parliez évidemment de
cette complémentarité qui se tiendra à Cancun le 29
novembre prochain. Je ne manquerai pas de revenir
sur cet important sommet dans les prochaines
semaines.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Je suis très heureux,
Monsieur le Ministre, d'avoir pu mener avec vous ce
mini débat sur la biodiversité en notre Parlement.
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Ceci démontre que des députés se préoccupent de
cette question et que le Cabinet travaille sur ces
sujets-là.

 
C'est

 
incontestable.

Dans le bilan de la conférence de Nagoya, vous
avez identifié trois dimensions

 
: l'augmentation des

aires protégées, l'augmentation de la qualité des
écosystèmes dégradés et la lutte contre la perte de
biodiversité.

Il me semble important d'insister sur les deux
raisons pour lesquelles il faut se mobiliser. Ce n'est
pas simplement pour les deux petits papillons que
vous avez cités. Les environnementalistes qui se
battent pour deux papillons, on pourrait dire que ça
n'a pas beaucoup de sens. J'y vois pourtant une
grande cohérence. D'une part, et c'est quelque chose
qui est apparu avec force à Nagoya, c'est la
dimension économique. La presse a parlé avant
Nagoya du coût que représenterait l'absence des
abeilles dans la pollinisation. Économiquement
parlant, ce serait une catastrophe naturelle
gigantesque de perdre les abeilles et de devoir
assumer cette fonction-là mécaniquement ou de
toute autre manière. D'autre part, il y a la question
des équilibres. Perdre seulement deux variétés de
papillons n'est pas très grave en soi, mais jusqu'où
peut-on se permettre d'aller

 

? Avec la perte
d'espèces de plantes et d'animaux, ce sont les
équilibres naturels globaux qui sont remis en cause.
À un moment donné, la planète deviendra invivable
car cet équilibre ne sera plus présent. Je pense donc
qu'il faut vraiment, à Nagoya, participer à cela mais
il

 

faut

 

vraiment

 

prendre

 

la

 

mesure

 

des

 

enjeux.

Au niveau des actions, c'est la deuxième
dimension de ma question, deux priorités. Je pense
tout d'abord à une large mobilisation
multisectorielle. Vous avez cité plusieurs secteurs.
Les particuliers sont un public tout à fait privilégié
même si l'espace qu'ils gèrent est réduit, il faut
commencer dans son jardin, à retrouver le bon sens,
dans des petits gestes quotidiens. On a largement
parlé de l'agriculture qui a déjà fait beaucoup
d'efforts. Je vous rejoins sur ce point. Certains
agriculteurs sont toutefois revenus vers nous en
nous disant

 

: «

 

on est d'accord de faire des efforts.
On a fait des efforts mais là où on n'est pas
d'accord, c'est qu'il reste quelques autres
agriculteurs qui ne sont pas du tout soucieux et qui
ne sont pas contrôlés

 

». Il y a là un défi important à
relever, à la fois pour mettre en valeur toutes les
bonnes pratiques des agriculteurs qui ont fait des
efforts et aussi pour lutter contre ceux qui ne les ont
pas encore intégrées. Citons aussi le secteur des
forêts qui est également un partenaire important et
les pouvoirs publics. Il y a toute une série de gestes
à privilégier aussi du côté des pouvoirs publics.

 

Je
reviendrai plus tard sur les questions de désherbage,
notamment. Ce partenariat, cette large mobilisation
me

 

semble

 

vraiment

 

essentielle.

Deuxième priorité, le maillage. C'est un mot qui
est revenu plusieurs fois dans votre bouche. Vous
avez dit qu'on était dans un pays très densément
peuplé et qu'il y avait des contraintes importantes.
Mais, nous devons pouvoir les transcender pour
garder un maillage sans lequel la biodiversité
continuera à régresser. S'appuyer aussi sur les cours
d'eau, vous l'avez. Il y a des maillages naturels qui
existent et qui doivent être utilisés, valorisés. Je
pense

 
que

 
la

 
Wallonie

 
le

 
fait.

En conclusion, vous avez cité toute une série
d'initiatives que la Wallonie prend. C'est clair. Va-t-
on rester les mains croisées

 

? Non. La Wallonie ne
reste pas les bras croisés. Malheureusement, les
résultats ne sont pas encore à la hauteur des
espérances et à la hauteur de l'enjeu et des
obligations. Je pense que là, il y a vraiment des
questions à se poser et des réponses à apporter
notamment en termes de vision intégrée et
transversale. Je suis convaincu que le plan Nature
que vous avez annoncé, et que nous attendons
impatiemment, va dans ce sens-là. Si on a un état
des lieux et si on a tous les acteurs de
l'environnement proches ou éloignés qui se mettent
ensemble, je pense qu'à ce moment-là, on pourra
arriver à des résultats et ne plus faire le constat dans
dix ans, comme on l'a fait cette année à Nagoya, de
dire

 

: «

 

on avait des bonnes idées en 2002 mais on
n'a pas mis suffisamment de moyens en oeuvre pour
enrayer

 

les

 

extinctions

 

en

 

cours

 

».

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Merci à tous. Il est
difficile d'ajouter quoi que ce soit après cette
excellente intervention. Ce que j'ai envie de faire
tout d'abord, c'est de saluer une impression de forte
convergence entre nous sur cette question. Je pense
que ça n'a peut-être pas toujours été le cas par le
passé. Une prise de conscience globale de l'enjeu
mais aussi, je pense que les uns et les autres ont
évoqué les différentes raisons de préserver la
biodiversité. Il y a la raison qu'on pourrait qualifier
d'éthique. Le patrimoine naturel, le patrimoine qui
appartient à l'humanité ou qui appartient aux
générations futures et face auxquelles on peut
s'émerveiller. C'est une raison tout à fait valable et
vous l'avez dit tout à l'heure, il y a un paradoxe à
vouloir absolument «

 

monumentariser

 

» tout ce qui
devrait être protégé. Ce n'est donc pas seulement
une question économique mais il y a aussi l'aspect
économique qui a fortement été mis en évidence à
Nagoya avec, à la fois, l'aspect prévention et l'aspect
nouvelles ressources pour de nouvelles activités
autour du tourisme et les emplois à créer etc. Mais
peut-être d'abord l'idée du coût de la protection.
C'est beaucoup moins d'argent que le coût des
réparations ou des conséquences une fois que la
biodiversité est perdue. Il y a ensuite le risque global
que vient d'évoquer M. Saint-Amand, à un moment
donné, quand trop de pierres sont retirées d'un mur,
on ne sait pas quelle pierre on pourra retirer en
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dernier avant que tout s'effondre. Il y a un vrai
risque

 
par

 
rapport

 
à

 
la

 
biodiversité.

Je converge aussi avec ce que vous avez dit par
rapport à une priorité qui doit être donnée à une
vision de développement plutôt que de protection.
Une vision offensive et c'est d'autant plus vrai dans
un contexte de morcellement en Wallonie. Il faut
des zones protégées mais il faut avoir une vision de
l'ensemble du territoire et voir comment on peut
créer ce maillage, cette vision globale de
l'amélioration de la biodiversité et de la place de la
nature. C'est en cela qu'il ne faut pas se voiler la
face. Des choses existent comme vient de l'évoquer
M. Saint-Amand, plein de mesures ont déjà été
prises mais il faut accepter que l'évaluation des
résultats ne soit pas très bonne. Donc, l'efficacité de
l'évaluation des mesures est essentielle pour aller
plus

 

loin.

Juste un mot par rapport à ce qui faisait l'objet
plus précis de ma question concernant les zones
protégées justement. J'ai une réaction un peu mitigée
pour avoir une réflexion d'abord en disant

 

: «

 

409
hectares nouveaux depuis un an par rapport à
l'objectif 10.000, ça paraît peu si on veut un rythme
de croisière

 

». Par contre, vous évoquez beaucoup
d'autres hectares qui sont dans les pipes et cela, c'est
positif avec une petite réserve ou une interrogation.
Le plus gros chiffre que vous avez cité, ce sont les
réserves intégrales forestières 4.000 hectares
et je pense que ce statut est relativement fragile.
C'est important de le faire mais cela fait partie des
plans de gestion. Des plans de gestion, cela se
renouvelle régulièrement. Et donc, on pourrait très
bien imaginer avoir 3% protégés dans le plan de
gestion actuel mais quand on fait le nouveau plan de
gestion dans quelques années, ce ne sont plus des
zones protégées. Il me paraît un peu délicat ou en
tout cas, il faudrait clarifier quelque chose par
rapport au fait d'intégrer ces 4.000 hectares dans les
10.000 hectares de zones totalement protégées telles
que nous trouvons dans l'esprit de la DPR par
rapport à cette augmentation des zones protégées.
Enfin, vous avez évoqué la problématique
essentielle du financement. C'est d'ailleurs le gros
n ud ou le gros bémol. Il faudra financer tout cela
mais la question du financement, c'est pour plus
tard. La réflexion est donc lancée avec les difficultés
que vous avez évoquées, la volonté de partager à
l'intérieur du Gouvernement. Je crois surtout qu'il
faut approfondir la réflexion sur l'augmentation des
moyens. Il vaut mieux partager la prospérité que la
disette en la matière. Je suppose qu'on aura
l'occasion

 

d'y

 

revenir.

RAPPEL AU REGLEMENT

M. le Président. Vu les questions, vu les
réponses, vu les répliques, je me permets de rappeler
brièvement le règlement qui prévoit que pour une
question orale, c'est 7 minutes, et pour une réplique,

c'est 2 minutes. Ici, je dois admettre que le Ministre
a du répondre à trois questions à la fois, on a donc
été un peu généreux. Et c'est pour cela que je n'ai
pas coupé la parole aux «

 
répliquants

 
» mais je

demande, pour les questions qui viennent, que l'on
se tienne au Règlement. Sans cela, cela n'avait
aucun

 
sens

 
de

 
le

 
voter.

INTERPELLATION ET QUESTIONS
ORALES

(Suite)

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À M.

LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« LE FONCTIONNEMENT DES
GROUPEMENTS D'ACTION LOCALE ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

le fonctionnement des
groupements

 

d'action

 

locale

 

».

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
d'emblée, dans ce que vous venez de dire, il est vrai
que si j'avais été à votre place, j'aurais réagi de la
même manière. Ce n'est pas du tout à l'encontre
d'une personne ou l'autre, mais à un moment donné,
il faut se limiter dans les répliques à deux ou trois
minutes,

 

sinon

 

nos

 

travaux

 

se

 

termineront

 

très

 

tard.

J'en

 

viens

 

à

 

ma

 

question.

Dans le cadre du plan européen LEADER du
Programme wallon de Développement Rural 2007-
2013, ont été mis en place différents GAL.
L'objectif poursuivi vise à mettre en oeuvre par le
biais des acteurs locaux, des actions et des projets de
développement rural, sources de nouvelles activités
et

 

d'emplois.

En juin 2009, il semblerait que le Programme
wallon de Développement Rural 2007-2013
concernait

 

69

 

communes.

Je souhaiterais aujourd'hui faire le point sur ce
projet.

Combien de GAL compte la Wallonie

 

? Quelles
sont les sources de financement qui permettent leur
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fonctionnement

 
? L'Europe apporte-t-elle sa

contribution

 
?

 
À

 
quelle

 
hauteur

 
?

 
Il me revient que certains GAL n'ayant à ce jour

reçu aucun subside, doivent contracter des emprunts
dont les intérêts sont supportés par les communes.
Comment expliquez-vous cette situation

 
? Quels

sont les délais de paiement des aides

 
? Comment

justifiez-vous

 
ces

 
retards

 
?

Les aides sont-elles équitables pour l'ensemble
des GAL ou a contrario y a-t-il des critères
spécifiques qui font varier les sources de
financement

 

?

 

Si l'existence des GAL est un plus pour le
développement socio-économique du monde rural,
cet outil se doit d'être opérationnel et efficace avec
les moyens nécessaires et prévus par le Programme
wallon de Développement Rural et comme dans
beaucoup de secteur, les moyens financiers
demeurent la corde sensible du succès ou non de ces
projets.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Dans le cadre de l'axe 4
également appelé axe LEADER du Programme
wallon de Développement rural 2007-2013, quinze
groupes d'action locale (GAL) ont été sélectionnés
par

 

le

 

Gouvernement

 

wallon.

 

L'objectif poursuivi par ces GAL est de définir et
de mettre en uvre une stratégie de développement
local au niveau du territoire couvert par le GAL,
territoire comptant au minimum trois communes.
Chaque GAL dispose d'une enveloppe budgétaire de
1,5 millions d'euros, répartie entre les différents
projets figurant dans son plan de développement
stratégique. 45

 

% de ce montant sont pris en charge
par le Fonds européen agricole pour le
développement rural (FEADER) et 45

 

% par la
Wallonie. Le solde de 10

 

% est amené par les
collectivités

 

locales

 

et

 

les

 

partenaires

 

du

 

GAL.

 

Les projets des GAL sont gérés par les
administrations du SPW, auxquelles il faut ajouter le
Commissariat général au Tourisme, la Communauté
française et la Communauté germanophone, en
fonction de la répartition des compétences entre ces
différentes

 

entités.

Le GAL, pour obtenir la liquidation de la
subvention relative à un projet, doit introduire des
déclarations de créance auprès de l'administration
concernée, accompagnées des justificatifs des
dépenses et des preuves de paiement. La part
européenne est libérée par l'organisme payeur de la
Wallonie après versement de la part régionale au
compte

 

de

 

l'organisme

 

payeur.

Le GAL doit donc idéalement disposer d'un
fonds de roulement lui permettant de préfinancer ses
dépenses.

Certaines administrations, dont la DG03,
consentent des avances au GAL, avances versées sur
la part régionale, pour leur permettre de démarrer
leurs

 
projets

 
dans

 
les

 
meilleures

 
conditions.

Pour ce qui concerne les projets relevant de mes
compétences, aucun retard n'est constaté ni dans les
démarches administratives préalables au démarrage
des projets (rédaction de l'arrêté ministériel,
demande d'avis de l'Inspection des Finances...), ni
dans

 

le

 

traitement

 

des

 

déclarations

 

de

 

créance.

Par contre, certains GAL rencontrent des
difficultés avec d'autres administrations

 

: retards
dans l'approbation des projets présentés par les

 

GAL
ou dans le traitement des déclarations de créance,
budgets

 

non

 

disponibles .

Pour remédier à cette situation, si même elle ne
m'incombe pas, j'en parlais et je vous remercie
sincèrement, je n'avais pas connaissance de cela
dans sa dimension telle que vous l'avez portée, je
vais interpeller mes Collègues concernés pour leur
demander de prendre les mesures de déblocage
nécessaire. Parce que dernière la réalité de ces
financements et de ces blocages c'est aussi
concrètement des projets qui peuvent se mettre en
oeuvre, se développer, des personnes qui sont
payées à temps et en heure. Croyez bien que je suis
sensible

 

à

 

la

 

question.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Ministre je vous remercie pour le caractère tout à
fait complet de votre réponse. Il est vrai que derrière
ces GAL, il y a des projets, il y a des personnes, il y
a des communes. Le fait que vous puissiez relayer
ces

 

différents

 

soucis,

 

me

 

paraît

 

indispensable.

Vous comprendrez que l'objectif pour les
communes qui adhérent à un GAL n'est évidemment
pas d'avoir des surcharges par le biais d'intérêts
financiers, tout simplement parce qu'à un moment
donné ou un autre la Région ou l'Europe ne donne
pas

 

les

 

fonds

 

nécessaires

 

en

 

temps

 

voulu.

Je compte sur vous pour que vous puissiez le
relayer, pour que, à l'avenir, je n'ai pas dit que cela
n'existe plus, nous puissions évoluer de manière
favorable

 

dans

 

cette

 

gestion

 

des

 

dossiers.

QUESTION ORALE
 DE M. PRÉVOT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
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NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES INQUIÉTUDES DE LA FILIÈRE

BOIS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Prévot à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
les

inquiétudes

 

de

 

la

 

filière

 

bois

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Prévot (cdH). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, depuis
bientôt deux ans, les exportations de chêne wallon à
destination de la Chine n ont cessé de croître. Selon
la Fédération nationale des négociants en bois, 30

 

%
de la production de bois rond belge part en Asie,
soit

 

35.000

 

à

 

40.000

 

m³

 

par

 

an.

Si le développement de ce commerce représente
une opportunité pour nos exploitants forestiers, elle
recèle cependant de multiples dangers économiques
et

 

écologiques.

Au plan environnemental, tout d abord, le bois
exporté revient le plus souvent sur le marché
européen, et donc belge, sous la forme d un produit
fini.

 

Il

 

en

 

résulte

 

un

 

important

 

coût

 

écologique.

Au plan économique, cette flambée pénalise
notre filière bois qui se voit privée de sa matière
première. Ces entreprises, pour la plupart, sont de
très petites entreprises (TPE) familiales, vivent en
fonction de leur carnet de commande. Ces dernières
ne sont pas en mesure de résister à la concurrence de
leurs principaux concurrents asiatiques et ne sont
pas équipées pour faire face aux variations de la
quantité

 

de

 

travail.

De plus, les entreprises de transformation ne
peuvent pratiquer les prix proposés par les
producteurs asiatiques. Il en résulte de nombreuses
faillites.

Face à ces inquiétudes, les représentants du
secteur avancent des pistes

 

: limitation du volume
des exportations, une meilleure information du
client sur l impact environnemental ou encore,
valorisation

 

des

 

professions

 

de

 

la

 

filière

 

bois.

J'aurais souhaité, Monsieur le Ministre, savoir
quelle était votre position par rapport à ces
propositions ou celles du Gouvernement. Envisagez-
vous de vous concerter avec les acteurs de ce
secteur

 

?

Je

 

vous

 

remercie.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie Monsieur le
Président, d'abord, mais aussi Monsieur le Président
du groupe cdH du Parlement wallon de m'avoir
alerté sur la réalité des difficultés exprimées par le
secteur de la filière bois, notamment lors des
cinquièmes

 
rencontres

 
filière

 
bois

 
du

 
29

 
mars

 
2010.

Je rappelle certaines dispositions qui ont été
prises dans le cadre du nouveau Code forestier qui
garantissent, sur le long terme, la production
quantitative et qualitative de nos forêts wallonnes
pour approvisionner les entreprises de la
transformation du bois. Grâce à l'application du
Code forestier votre question permet de répondre
à une partie, mais pas à toutes les dimensions que
vous relevez avec beaucoup de raison nous
pouvons optimaliser la croissance du bois en qualité
et en quantité sur les bons sols forestiers. Nous
veillerons à récolter l'accroissement de la forêt grâce
au suivi notamment effectué par l'inventaire
permanent des ressources forestières qui permet
d'avoir le monitoring le plus complet possible. La
forêt pourra évoluer de manière à rencontrer des
objectifs

 

de

 

multifonctionnalité

 

qui

 

nous

 

sont

 

chers.

Vous posez une question essentielle, la question
des exportations de bois wallon vers la Chine sous
forme de grumes revient depuis plusieurs années
lors des ventes de bois, mais de quelles quantités
s'agit-il

 

?

Qui peut se risquer à donner des chiffres en la
matière

 

? Des données en provenance de l'Institut
des comptes nationaux font état de volumes de bois
plus

 

élevés

 

en

 

importation

 

qu'en

 

exportation.

Le 24 avril 2010, lors d'une réunion tenue en
mon Cabinet, l'Union régionale des entreprises du
bois, l'UNEBO, la Fédération nationale des scieries
et de Valbois (RND), s'était engagée à fournir pour
le 15 juin 2010, une série d'informations de base

 

: les
capacités de sciage des scieries wallonnes,
l'évolution du nombre de scieries, les volumes
achetés par des scieries wallonnes. À ce jour, seule
UNEBO

 

a

 

communiqué

 

ses

 

données.

Vous aller me dire que c'est de la mauvaise
volonté de leur part. C'est grâce à ces chiffres aussi
que nous pourrons prendre des mesures
complémentaires, le cas échéant, ou avoir un débat
qui est un débat wallon, certes, mais belge et
européen,

 

voire

 

mondial.

Je crois que c'est un manque d'outils. Le secteur,
d'après les éléments que j'ai, ne dispose pas d'outils
suffisamment affinés que pour obtenir des chiffres
précis et objectifs. C'est la raison pour laquelle j'ai
voulu la mise sur pied de l'Office économique
wallon du bois, avec mon Collègue de l'Economie
dont l'une des missions consiste à l'établissement
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d'indicateurs objectifs des flux de matières
premières

 
ligneuses.

D'autre part, il est essentiel de prendre en compte
les contraintes visant à limiter des mesures de
protectionnisme. L'article 29 du Traité fondamental
de l'Union européenne interdit toute restriction à
l'intérieur du territoire de l'Union européenne et les
règles de l'Organisation mondiale du Commerce
doivent

 
également

 
être

 
respectées.

Cela ne veut pas dire que, jusqu'à la nuit des
temps cela m'énerve souvent, cela m'énerve dans
le domaine agricole, cela m'énerve dans d'autres
domaines

  

les

 

règles

 

ne

 

sont

 

pas

 

censées

 

évoluer.

Je crois que l Europe a un rôle très important, au
niveau de l OMC, à jouer demain, que ce soit au
niveau de l agriculture, au niveau de la filière bois.
Je ne pense pas, et je crois que vous partagerez mon
propos, qu on pourra réussir le défi à la fois
économique, d emploi et climatique, sans passer par
un nouveau mode d organisation au niveau de
l OMC, qui tient compte de la réalité de ces
importations-exportations et qui permet de mieux
répondre, non pas par du protectionnisme abrupt et
parfois un peu ridicule, à un développement le plus
proche possible entre l aspect du développement des
ressources forestières et les entreprises qui ont
besoin

 

de

 

bois

 

au

 

niveau

 

local.

Voilà la limite de ce que je peux dire
aujourd hui. L Office économique du bois qui va se
mettre en place nous permettra d avoir un meilleur
monitoring pour savoir de quoi on parle exactement,
même si des chiffres existent, mais qui sont
relativement épars, et connaître exactement
l ensemble des exportations, des importations, des
flux finalement au niveau de la ressource forestière,
préparer nos forêts au mieux pour répondre aux
attentes des entreprises mais aussi aux défis qui sont
les nôtres et qui se retrouvent au niveau du Code
forestier

 

: l aspect emploi et économie, l aspect
environnemental et social, récréatif, loisirs. Par
rapport à ces exportations, c est le c ur de votre
question, c'est de porter ce débat au niveau belge,
européen, voire au-delà. On n a pas d autres moyens
à notre disposition pour pouvoir apporter ces
éléments. Il y a la liberté d entreprise, la liberté de
circulation des biens et des marchandises. Donc, on
se heurte à toute une série d éléments comme ceux-
là, mais je crois que vous posez un vrai problème de
risque d importations et d exportations folles. Il y a
l aspect exportation mais il y a aussi, et il faudra le
chiffrer, les importations qui viennent alimenter
finalement la réalité de nos entreprises locales, alors
qu il y a à proximité de chez elles cette ressource
forestière

 

suffisante

 

pour

 

faire

 

face

 

à

 

leurs

 

besoins.

M.

 

le

 

Président.

   

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Prévot.

M. Prévot (cdH). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je n avais évidemment pas la

prétention d être le premier à l alerter sur la
question. Je me doute qu il est bien au fait de ce
dossier, mais il est des dossiers sur lesquels il est
important de revenir à l instar d autres qui sont
traités en matière agricole pour pouvoir
effectivement s assurer, progressivement, à travers
une politique des petits pas, que l on s oriente dans
la bonne direction. Je note que le monitoring est
loin d être parfait à ce stade et que l analyse des
chiffres doit se faire avec réserve et prudence.
Nonobstant cela, je pense que le phénomène, même
si on ne peut pas, de manière juste, mesurer son
ampleur,

 

est

 

bien

 

connu

 

et

 

nécessitera

 

des

 

réponses.

Je suis bien conscient que beaucoup de leviers,
pour pouvoir apporter des solutions cohérentes et
globales, se situent à un niveau supra-régional. C est
vrai que le débat, et vous l avez souligné à bon
escient, est très largement international. Je me
faisais une réflexion en écoutant votre réponse

 

: dans
quelle mesure ne pourrions-nous pas vous qui
avez d ailleurs dans différents domaines,

 

qu il
s agisse des produits agricoles jusqu à la frite, été
l auteur de campagnes de promotion mettant en
valeur nos propres produits , accentué si cela ne se
fait déjà je n ai pas la prétention de connaître tout
ce qui se fait dans le secteur ou à défaut initié une
campagne ou un labelling permettant de davantage
valoriser le bois wallon comme on le fait dans la
filière du lait, en essayant de mettre en avant le lait
wallon. Peut-être pourrions-nous avoir une
indication aussi du coût écologique lié à tout le
transport. Nous avons des citoyens de plus en plus
sensibles à ces questions-là, cela peut être une
manière d apporter une pierre à notre édifice, et en
tout cas de témoigner notre reconnaissance et notre
soutien à cette filière des petites PME actives sur ce
domaine.

Je

 

sais

 

que

 

vous

 

y

 

êtes

 

sensible.

 

Je

 

vous

 

remercie.

QUESTION ORALE
 DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE PATRIMOINE RELIGIEUX »

M. le Président. L ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
patrimoine

 

religieux

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le patrimoine
religieux est particulièrement riche et varié et
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compose à lui seul un quart du patrimoine classé.
On dénombre en effet quelque 700 monuments
religieux (églises, chapelles, abbayes, ruines,
orgues,

 
etc.)

 
sur

 
2.800

 
monuments

 
classés.

Ces bâtiments nécessitent un entretien de plus en
plus conséquent et donc des investissements
importants, aussi bien pour les bâtiments classés,
publics

 
et

 
privés,

 
que

 
non

 
classés.

Puis-je dès lors vous demander, Monsieur le
Ministre, si de nouvelles procédures de classement
de monuments religieux sont en cours

 

? Si oui,
combien

 

?

 

Pour

 

quels

 

bâtiments

 

?

Par ailleurs, pouvez-vous me préciser si des
inventaires précis des églises et bâtiments religieux
non classés sont réalisés

 

? Si oui, sont-ils
disponibles

 

? Quels sont les résultats de ces
inventaires en termes de restauration/protection des
bâtiments

 

?

 

Quelle

 

est

 

votre

 

analyse

 

de

 

ces

 

constats

 

?

Des moyens supplémentaires seront-ils dévolus à
l'IPW pour le suivi de ces monuments classés

 

? Des
contacts sont-ils en cours avec votre Collègue,
Ministre des Pouvoirs locaux, pour le financement
des fabriques d églises qui nécessite des moyens de
plus en plus importants  pour l entretien des
bâtiments

 

du

 

culte

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Monsieur le Président,
Monsieur le Député, en ce qui concerne les
procédures de classement actuellement en cours en
matière d'édifices religieux, j'ai lancé, fin 2009, la
procédure de classement de la basilique de Cointe.
Aucune autre demande ne m'est parvenue depuis le
début

 

de

 

cette

 

nouvelle

 

législature.

En matière d'inventaire, des lieux de culte sont
répertoriés au sein de l'Inventaire du Patrimoine
monumental ou du Patrimoine architectural de
Wallonie.

Quant aux résultats de ces inventaires, en termes
de protection, de restauration ou de réaffectation,
tout dépend de la volonté des propriétaires de ces
édifices, des fabriques d'église et des communes
ce n'est pas à vous que je dois le dire d'initier des
procédures de classement ou de projet de
restauration.

Enfin, en ce qui concerne les moyens
supplémentaires qui seraient dévolus à l'Institut du
patrimoine wallon pour le suivi patrimonial des
édifices religieux classés, l'IPW dispose des moyens
humains nécessaires pour assurer ce suivi, tant en
matière de restauration que de réaffectation. C'est
ainsi que l'Institut du patrimoine wallon a

récemment accompagné la Ville de Namur en vue
de

 
réaffecter

 
l'église

 
Notre-Dame

 
de

 
Namur.

Permettez-moi également de rappeler que de
nombreux dossiers de restauration d'édifices
religieux classés aboutissent chaque année grâce à
l'excellent travail des agents du Département du
patrimoine.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
M.

 
Binon.

M. Binon (MR). Je suis content de la réponse
de M. le Ministre. Si on a une liste de tous les
bâtiments qui ne sont pas classés, mais qui sont du
patrimoine qu'on appelle «

 

remarquable

 

», si on peut
avoir une connaissance ou savoir où trouver toute la
liste

 

des

 

répertoriés,

 

ce

 

serait

 

intéressant.

INTERPELLATION
DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE PONT DE TILFF »

M. le Président. L'ordre du jour appelle
l'interpellation de M. Dodrimont à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 

«

 

le

 

Pont

 

de

 

Tilff

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour développer
son

 

interpellation.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, le 29 janvier
2009, le Conseil communal d Esneux approuvait
une convention liant cette commune à la Région
wallonne et la société Infrabel, relative au
remplacement du Pont de Tilff sur l Ourthe et à la
suppression de trois passages à niveaux à proximité
de

 

ce

 

pont.

Cette convention prévoit expressément que le
SPW fera réaliser une étude d incidences et
introduira le dossier de demande de permis
d urbanisme

 

pour

 

l ensemble

 

du

 

projet.

Je me suis permis, dans la question écrite que je
vous ai adressée, de lister les 22 points qui sont
repris concernant les aménagements induits par ce
projet. Je vais vous en épargner la lecture, si vous le
voulez bien, mais on soulignera quand même qu'il y
a des travaux d'une importance capitale pour que ce
projet de contournement, ce projet qui remplace le
pont actuel de Tilff puisse évidemment rencontrer
tous les soucis de mobilité et de bonne pratique pour
les utilisateurs des voiries communales et régionales
à

 

l'endroit.
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Il y a un nouveau pont à construire, il y a une
passerelle pour les piétons à l'endroit du pont actuel,
il y a l'aménagement de différentes rues, des
créations de voiries en nouveau site, des ouvrages
d'art importants pour permettre à la circulation de se
dérouler comme elle doit continuer à se pratiquer à
l'endroit.

On a, parmi ces 22 points d'aménagement,
déterminé si c'est le SPW, si c'est Infrabel ou encore
la commune, pour certains points, qui se doit d'être
les

 

opérateurs

 

désignés

 

pour

 

ces

 

réalisations.

Depuis cette date de signature de convention
entre les trois parties, une réunion d'information
s est tenue le 8 octobre 2009. Cette réunion a permis
de mettre en évidence les points particuliers pouvant
être abordés dans l étude et présenter des
alternatives techniques pouvant raisonnablement
être envisagées par le SPW, afin qu il en soit tenu
compte

 

lors

 

de

 

la

 

réalisation

 

de

 

l étude

 

d incidences.

Plus d un an après la tenue de cette réunion,
j aimerais savoir où en est la fameuse étude
d incidences

 

? Est-elle disponible au jour
d'aujourd'hui

 

? Permet-elle de fixer définitivement le
contenu de la demande de permis d urbanisme

 

?
Quand

 

ce

 

permis

 

d urbanisme

 

doit-il

 

être

 

déposé

 

?

Dans un article de presse du 21 septembre 2010,
on précise du côté d Infrabel que «

 

le dépôt de
permis va arriver d un jour à l autre ». C'est Infrabel
qui parle, alors que c'est évidemment le SPW qui est
chargé de déposer ce permis. J'aimerais savoir ce
qu'il

 

en

 

est

 

réellement

 

par

 

rapport

 

à

 

cela.

Par ailleurs, je souhaite revenir sur le montage
financier qui se doit d être réalisé pour le
financement, d abord, des études, mais aussi de ces
importants

 

travaux.

Je ne reviens pas sur les sommes astronomiques
dépensées depuis 2005 pour le pont provisoire.
Vous avez l'honnêteté de me donner, de façon
précise, l'ensemble des dépenses qui ont été
effectuées. C'est évidemment énorme et il faut s'en
inquiéter.

À la lumière des éléments que vous avez bien
voulu me livrer lorsqu'on a évoqué cette question du
coût provisoire, je me demande s il est bien normal
que ceux-ci soient à charge exclusive de la Région
wallonne. En effet, si nous en sommes aujourd hui à
ce stade, cinq ans après l installation du pont
provisoire, c est indubitablement dû au fait
qu Infrabel prétend obtenir la suppression de trois
passages à niveaux à proximité du pont. Sans cette
volonté exprimée par Infrabel, la cause du vieux
pont aurait été entendue rapidement puisque, à ce
moment-là, il aurait été reconstruit à l identique et
on n'en serait pas, cinq ans après, dans une situation
que

 

l'on

 

connaît

 

aujourd'hui.

On peut légitiment se demander dès lors
pourquoi la Région wallonne assume-t-elle seule la
prise en charge du pont Bellay et de son entretien,
pour rappel, plus de 460.000 euros dépensés pour
cette

 
location

 
et

 
l'entretien

 
de

 
ce

 
pont.

En évoquant cette collaboration ou plutôt cette
absence de collaboration financière entre la Région
wallonne et Infrabel, je nourris des inquiétudes pour
les finances régionales quant à l exécution totale des
travaux.

En effet, dans votre réponse, vous parlez de
discussion en cours sur la prise en charge d une
partie des coûts du pont définitif au travers des
différents projets. Je pense qu au moment de faire
un choix basé sur le projet convenu entre la Région
wallonne, la commune et Infrabel ou une de ses
alternatives, il est extrêmement important de savoir
quelle proportion sera à charge de la Région
wallonne, de la commune et d Infrabel. Je pense que
cela n'a jamais été, quelque part, mis au point dans
ce dossier. Il me semble fort léger d entendre que
rien n est fixé au stade où nous en sommes entre les
différentes

 

entités.

Je ne puis imaginer un seul instant, Monsieur le
Ministre, qu une demande de permis pour un projet
alternatif à la reconstruction du pont à l identique
soit déposée sans qu Infrabel et vous-même n ayez
conclu

 

une

 

répartition

 

financière.

Je crois qu il est impératif que vous nous donniez
des éléments précis à ce sujet. Par contre, si la
reconstruction à l identique devait emporter
l adhésion de la Région wallonne, il serait logique
que ce soit elle, et elle seule, qui en assume
l entièreté du coût des travaux. Cela me paraît clair.
Je ne vois pas pourquoi Infrabel, dès lors,
interviendrait dans ce dossier. Là, on laisserait
Infrabel avec son problème de passage des voies
ferrées, solution qui pourrait éventuellement être
rencontrée par une des alternatives qui a été
proposée lors de l'enquête publique que j'ai évoquée
tout à l'heure, à savoir le percement de la colline en
rive gauche de l'Ourthe et l'aménagement d'un
tunnel ferroviaire, les trois passages à niveau
seraient

 

dès

 

lors

 

supprimés.

Après cinq ans d atermoiements, de reports de
décisions et au vu de la situation financière que
votre Collègue André Antoine évoque à tour de
bras, je me demande si la raison ne devrait pas
l emporter dans ce dossier, avec le remplacement
immédiat du pont provisoire par un nouveau pont à
l endroit actuel. Donc une formule identique à celle
qui existait par le passé, laissant encore une fois la
possibilité à Infrabel, à la SNCB, de trouver une
solution pour ces fameux passages à voies, qui sont
des endroits accidentogènes, je ne le nie pas, mais
dont la responsabilité incombe, à mon avis, quasi
exclusivement,

 

à

 

cette

 

société.
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Monsieur le Ministre, je plaide pour qu'il y ait
une décision. Les populations concernées ne
peuvent plus admettre la situation actuelle. Cinq ans
après les problèmes de déficience du pont, la
situation que les Esneutois et les Esneutoises vivent
à l'endroit est tout bonnement risible. Les autorités
locales commencent à trouver le temps fort long,
c'est en tous les cas ce sur quoi ils se répandent de
façon

 
régulière.

Le calendrier prévu pour ce dossier, c'était le
début des travaux en 2010

 

; la mise en service du
nouveau tracé de la N633 et la suppression des trois
passages à niveaux en 2012. Nous savons, 21 mois
après la signature de cette convention, que ce
planning

 

ne

 

sera

 

pas

 

tenu.

Aussi, si vous pensez déposer un permis pour ce
projet qui reprend les 22 points d aménagement,
êtes-vous à même de nous présenter un calendrier
réaliste qui ne relève plus de l utopie ou plutôt qui
ne tient plus compte de façon surréaliste de
l échéance électorale communale d octobre 2012,
une date qui a certainement pesé dans
l'établissement du calendrier lorsqu'on a évoqué ces
travaux

 

de

 

remplacement

 

du

 

pont 

 

?

Vous savez que les différents projets divisent la
population esneutoise et ses représentants au
Conseil communal. Cette situation mine le travail
que les autorités locales se doivent d accomplir pour
les habitants. Il est donc grand temps de formuler
une réponse claire, une réponse qui, je l'espère,
permettra de répondre aux attentes des uns et des
autres.

Quel pont la Région wallonne va-t-elle proposer

 

?
Quel montant va-t-elle y consacrer

 

? Quel calendrier
peut-il

 

être

 

avancé

 

au

 

jour

 

d'aujourd'hui

 

?

(Mme Cassart-Mailleux, vice-Présidente,
reprend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci, Monsieur Dodrimont, de
suivre

 

avec

 

autant

 

d'acuité

 

la

 

réalité

 

de

 

ce

 

dossier.

Point

 

par

 

point,

 

je

 

vais

 

pouvoir

 

vous

 

répondre.

Tout d'abord, concernant les études d'incidences
sur l'environnement, selon les informations dont je
dispose, les études actuelles ne permettent pas de
conclure au bien fondé d'une solution par rapport à
une autre, certains éléments de comparaison étant
particulièrement lacunaires. J'ai bien évidemment
demandé des précisions avant de procéder à toute
nouvelle étape dans ce dossier, par exemple, une
demande

 

de

 

permis.

J'ai indiqué aussi très clairement que cela me
semble de bon sens qu'il faut choisir en fonction de
l'estimation budgétaire, bien sûr, mais aussi de
l'impact sur la sécurité routière, qui me tient
particulièrement à c ur puisqu'en fonction des
différentes solutions, l'impact n'est pas tout à fait le
même.

Concernant la convention liant les trois
intervenants Infrabel, la commune et le SPW -, je
vous confirme que celle-ci a été signée au début de
l'année 2009 par mon prédécesseur, qu'elle prévoit
idéalement un début des travaux en 2010 et la fin de
ceux-ci en 2012. Je vous laisse tirer vos propres
conclusions quant aux conséquences en termes
d'échéance que cela a pu avoir pour les signataires
de

 

cette

 

convention.

Concernant l'impact financier, selon les termes de
la convention, Infrabel aurait à sa charge toute une
partie des travaux, dans le sens que ceux-ci
pourraient contribuer à la suppression de plusieurs
passages à niveau. Il n'y a évidemment pas de raison
de remettre en cause ce principe. Il faut cependant
se rappeler qu'Infrabel n'est pas lié en tant que tel au
pont au-dessus de l'Ourthe. À ce titre, Infrabel ne
finance ni le nouveau pont dans le cadre du projet
de Rocade, ni l'entretien du pont provisoire
actuellement

 

en

 

place.

Sur les différents chiffres, au niveau de la
Rocade, Infrabel est prêt à mettre sur la table six
millions sur un total de dix millions d'euros. Cela
étant, si on est dans la vision de la reconstruction du
pont à l'identique, cela ne diminuera pas la
possibilité pour Infrabel d'éliminer deux des trois
passages à niveau, puisque Saint-Val et Colonster
sont

 

indépendants

 

de

 

la

 

réalité

 

de

 

ce

 

plan.

En ce qui concerne la location, je vais déjà
donner les différents chiffres du pont provisoire qui
coûte environ 2.500 euros tout compris par
mois. Si vous mettez cela dans une perspective de
temps, cela représente 1/3000ème de la solution
Infrabel et 1/1000ème du nouveau pont à l'identique
de

 

3

 

millions

 

d'euros.

 

Je

 

dis

 

juste

 

cela

 

comme

 

ça.

Bien sûr qu'on peut reconstruire mais si c'est pour
faire des travaux, il vaut mieux quand même prendre
le temps. Ce n'est pas dramatique au-delà de ce que
je

 

viens

 

de

 

vous

 

dire.

Par rapport à ce dossier, deux choses m'animent
et je n'ai pas les informations nécessaires si vous
les avez, temps mieux pour vous, si d'autres les ont,
tant mieux pour eux pour pouvoir définitivement
faire un choix entre la reconstruction à l'identique ou
la solution dite «

 

Infrabel-SPW

 

», avec les 10
millions d'un côté, 3 millions d'euros de l'autre. Ce
qui doit nous animer, c'est de connaître l'impact au
niveau de la sécurité routière, l'impact sur le plan
budgétaire et, en fonction de ces éléments-là
puisque la suppression d'un passage à niveau a un

P.W.  -  C.R.I.C. N° 23 (2010-2011)  -  Lundi 8 novembre 2010 22



impact sur la mobilité, sur toute une série de
quartiers, etc. la décision définitive sera prise
dans

 
les

 
meilleurs

 
délais,

 
je

 
vous

 
rassure.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je remercie M. le
Ministre pour la réponse qu'il m'apporte. C'est clair
qu'elle ne me satisfait évidemment pas, dans le sens
où je n'apprends rien de neuf aujourd'hui

 

: je n'ai pas
de précision sur les conclusions de l'étude
d'incidences, pas de direction pour ce dossier. Bref,
une situation qui s'enlise complètement depuis cinq
ans, depuis qu'on a fermé ce pont, depuis qu'on l'a
remplacé

 

par

 

un

 

pont

 

provisoire.

Vous en conviendrez avec moi, c'est assez
lamentable et même si vous héritez du dossier
depuis que vous êtes en charge de cette matière, il y
a une responsabilité du Gouvernement et elle vous
incombe autant qu'à vos Collègues vous étiez
Ministre que je sache sous l'ancienne législature,
vous l'êtes encore aujourd'hui avec en charge le
dossier

 

-.

C'est un dossier qui doit évoluer. Je ne peux pas
me contenter de ce genre de réponse qui dit

 

: «

 

on a
perdu beaucoup de temps avant moi. Maintenant, ce
n'est pas à moi à rattraper le temps perdu par
d'autres

 

». Je pense que c'est ce que vous insinuez et
donc, très clairement, vous me demandez de tirer
mes conclusions. Vous l'avez dit et mes conclusions
sont les suivantes

 

: manifestement, il n'y a pas de
volonté de ce Gouvernement de terminer avec cette
saga

 

du

 

pont

 

de

 

Tilff

 

et

 

c'est

 

lamentable

 

!

Vous évoquez le coût et la proportion de celui-ci.
Moi, je vous dis très clairement que la
reconstruction du pont à l'identique n'est ni plus ni
moins à peine trois fois ce qui a été dépensé par
cette connerie de pont provisoire. Cela au moins,
c'est concret. On a dépensé 500.000 euros pour ce
pont provisoire. On a dépensé 2.500 euros de
location pour le pont, des frais d'entretien auxquels
il faut ajouter 240.000 euros consacrés au
remplacement de certains éléments de bois par des
éléments métalliques. Le coût total de ce pont
représente 465.000 euros arrêtés au mois passé ou
précédent,

 

quand

 

vous

 

m'avez

 

apporté

 

votre

 

réponse.

Je dis donc que cela représente un tiers du coût
que coûterait un pont reconstruit à l'identique. On
n'est peut-être pas à 100.000 euros près mais en tout
cas, la proportion, si. Un million et demi pour ce
pont

 

: les pilastres sont encore corrects

 

; il y a les
tabliers

 

à

 

refaire,

 

des

 

améliorations

 

à

 

apporter.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Trois millions d'euros d'un côté,
500.000 euros de l'autre, je ne vois pas encore où
cela

 

fait

 

un

 

tiers.

M. Dodrimont (MR). Non, je n'ai pas dit cela.
J'ai dit

 
: «

 
500.000 euros dépensés pour le pont

provisoire

 
». Le coût pour reconstruire un nouveau

pont représente 1,5 millions d'euros. Vous avez
certainement des services compétents pour le
vérifier. Demandez à vos agents, ils pourront vous
confirmer que le coût de reconstruction d'un pont à
l'identique,

 
c'est

 
1,5

 
millions

 
d'euros,

 
pas

 
plus.

Je dis qu'on a donc déjà dépensé le tiers de ce qui
aurait pu être consacré à la reconstruction du pont à
l'identique.

Peu importe, Monsieur le Ministre. Ce qui
compte,

 

c'est

 

de

 

prendre

 

une

 

décision.

Allez voir l'ouvrage qu'il représente

 

: les pilastres
existent déjà. Si on me dit que le coût du nouveau
pont représente 3 millions d'euros, il faut
commencer à sortir des calculettes du côté du

 

SPW
pour réellement arrêter de se faire rouler par des
entreprises qui gagnent vraiment trop bien leur vie.
C'est très clairement ce que j'ai envie de dire quand
j'entends

 

des

 

chiffres

 

pareils.

Toujours est-il Monsieur le Ministre, que ce soit
cette solution de reconstruction du pont à
l'identique, que ce soit la fameuse rocade pour
lequel Infrabel interviendrait à concurrence de 10
millions d'euros

 

: de grâce, qu'on prenne une
décision. Ne me dites pas qu'il est impossible quand
on signe des conventions comme on l'a fait, que 21
mois plus tard, il ne soit pas possible d'avoir au
moins des éléments pour dire

 

: «

 

on va dans une
direction

 

ou

 

dans

 

une

 

autre

 

».

Aujourd'hui, vous m'apprenez que le permis est
loin d'être déposé puisque les précisions sur l'étude
d'incidences ne permettent pas encore de prendre
une

 

position

 

par

 

rapport

 

à

 

une

 

autre.

Je regrette mais je ne peux ici que souligner
l'immobilisme de la Région wallonne par rapport à
un dossier important et qui est, je le répète, la risée
de beaucoup de monde. Très sincèrement, je pense
que la Région wallonne n enest pas nécessairement
grandie

 

dans

 

un

 

dossier

 

comme

 

celui-là.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

L'incident

 

est

 

clos.

QUESTION ORALE
 DE M. MOUYARD À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTAT DES AIRES DE REPOS EN

WALLONIE ».

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Mouyard à M. Lutgen,
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Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 
«

 
l'état

 
des

 
aires

 
de

 
repos

 
en

 
Wallonie

 
».

La parole est à M. Mouyard pour poser sa
question.

M. Mouyard (MR). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, l'Union
belge des ouvriers du transport ont édité un «

 
livre

noir

 

» sur les aires de parking en Belgique et donc,
également

 

en

 

Wallonie.

Cela fait quatre ans que cette association plaide
pour davantage de places et qu'elle attire l'attention
des autorités et qu'en quatre ans, il n'y a pour ainsi
dire,

 

aucune

 

amélioration.

Elle cite notamment à titre d'exemple l'accident
qui a eu lieu sur la E42, sur l'aire de Heppignies où
il y avait trop de camions pour l'aire. Il y avait un
camion qui était à l'extérieure et donc, il y a eu un
grave

 

accident.

Ce qu'elle met en évidence, c'est que les parkings
sont trop peu nombreux, qu'ils sont généralement
mal équipés et que cela va en contradiction avec les
obligations qu'ont les chauffeurs routiers de devoir
prendre

 

leurs

 

temps

 

de

 

repos.

Cette association nous dit également que ce
«

 

livre noir

 

» s'est fait notamment sur base de 400
témoignages de chauffeurs routiers et ils donnent
certains pourcentages

 

: 75

 

% des 400 personnes
interrogées disent que nos aires de parking sont
dangereuses pour les chauffeurs. Elles mettent
également en exergue le fait que parfois, les
sanitaires soient inexistants, voire mal entretenus et
que la restauration y est beaucoup trop chère

 

; que
souvent, les camions, faute de place, doivent se
mettre sur des endroits non prévus pour ce type de
parking

 

et

 

donc,

 

doivent

 

se

 

garer

 

de

 

manière

 

illégale.

Cette réflexion doit également avoir lieu au
niveau de la Région wallonne et donc, de votre
Gouvernement. J'aimerais savoir s'il y a déjà eu une
réflexion sur ce sujet et si un plan d'action est prévu
pour

 

remédier

 

à

 

ces

 

difficultés.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je suis bien conscient de cette
réalité et je mets tout en oeuvre pour améliorer la
situation existante en développant de manière
importante et significative, la qualité et la quantité
des

 

aires

 

autoroutières

 

en

 

Wallonie.

En ce qui concerne les problèmes spécifiques des
chauffeurs de poids lourds, j'ai déjà eu l'occasion de
recevoir à plusieurs reprises les représentants des

sociétés de transport et également des chauffeurs
eux-mêmes, ce qui est à mon sens primordial
puisque ce sont eux, avec les automobilistes, qui
sont

 
les

 
premiers

 
utilisateurs

 
des

 
aires

 
autoroutières.

Une rencontre que j'ai initiée il y a quelques
semaines réunissait d'ailleurs le monde du transport

patrons et syndicats -, des représentants des
automobilistes Touring et des chauffeurs de
cars. Ils ont tous pu faire état de leur expérience et
de leur vécu des aires autoroutières. Ces échanges
ont immédiatement trouvé un écho auprès de la
SOFICO qui était présente à cette réunion. Je vous
rappelle que c'est la SOFICO qui gère les aires
autoroutières.

Les

 

améliorations

 

à

 

apporter

 

sont

 

les

 

suivantes

 

:
la sécurité des aires (éclairage, téléphones,
caméras,

 

etc.)

 

;
l'accessibilité (bandes de décélération et
d'accélération, information sur le trafic et la
disponibilité

 

des

 

emplacements,

 

etc.)

 

;
l'aménagement (position des emplacements,
marquage au sol, accessibilité pour personnes
à mobilité réduite, emplacements spécifiques
pour autocars, emplacements à durée limitée,
suppression

 

des

 

bordures

 

hautes,

 

etc.)

 

;
la

 

problématique

 

des

 

immondices

 

;
la problématique des nuisances sonores
notamment

 

pour

 

le

 

repos

 

des

 

chauffeurs.

Il y a d'autres éléments aussi qui sont intervenus
sur la qualité des repas proposés, etc., mais il y a
une

 

vision

 

plus

 

large.

J'ai eu la chance d'avoir la compétence du
tourisme avant d'avoir celle des travaux publics. On
peut voir cela aussi dans une dimension à la fois aire
autoroutière à destination des transporteurs routiers
qui demandent toute une série d'aménagements
particuliers que je viens de citer à la fois pour leur
véhicule, mais aussi pour eux-mêmes. Ils n'ont pas
les mêmes attentes et les mêmes besoins qu'un
automobiliste

 

en

 

matière

 

d'infrastructure.

Quatre aires ont récemment fait l'objet d'une
rénovation en profondeur

 

: Spy, Lichtenbusch,
Aische-en-Refail et Thieu, sans oublier le nouveau
parking ouvert à Bierset et développé dans le cadre
d'un

  

partenariat

 

public-privé.

Trois autres sont actuellement en cours de
travaux

 

: Barchon, Wanlin et Saint-Ghislain. Ces
travaux intègrent bien évidemment la problématique
propre aux poids-lourds, et en particulier le nombre
d'emplacements.

D'autres aires doivent faire l'objet de travaux, que
ce soit une rénovation complète ou des travaux de
moindre importance. Ceux-ci sont évidemment
fonction de la durée de la concession propre à
chaque

 

aire.
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Je parlais du tourisme, on avait réalisé tout un
travail d'harmonisation également. Là, je m'éloigne
un tout peu des transporteurs routiers, pour évoquer
l'aspect de promotion de nos produits, de
valorisation touristique dans les aires autoroutières,
d'amélioration de la qualité notamment au niveau de
l'accueil des enfants, etc. dans ces mêmes aires. On
voit toute une série de dimensions qu'on peut
injecter dans les concessions mais lorsqu'elles sont
en cours, c'est un peu difficile d'aller les remettre en
cause sans dédommagement pour les
concessionnaires.

Ce que j'avais fait je ne sais pas où cela en est
aujourd'hui mais je pourrais vous répondre -, c'était
d'abord une classification des aires autoroutières
avec des étoiles en fonction de la qualité qu'on
pouvait retrouver, pour permettre au moins à
l'automobiliste ou au transporteur de savoir ce qu'il
peut trouver exactement dans l'aire autoroutière en
termes de services. Ce n'est pas encore le cas
aujourd'hui mais mon Collègue Paul Furlan doit
poursuivre ce travail-là je ne sais pas exactement
où

 

il

 

en

 

est

 

exactement

 

aujourd'hui

 

-.

Dans le cadre du Master Plan de la SOFICO,
c'est près de 23 millions d'euros d'investissement qui
sont programmés dans les 5 prochaines années pour
améliorer et développer de nouvelles aires
autoroutières. C'est donc une priorité absolue pour la
Wallonie que de renforcer l'offre de stationnement
de qualité pour les usagers de nos routes, croyez-le
bien.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Mouyard.

M. Mouyard (MR). Je peux comprendre que si
cette discussion a lieu depuis quatre ans, et que
finalement, il n'y a un écho positif à leurs
revendications que depuis très peu de temps,
certaines associations qui défendent les chauffeurs
routiers en aient ras le bol et fassent ce type de coup
de gueule ou encore éditent ce qu'ils appellent un
livre noir. Ceci n'excuse aucunement, et je suis tout
à fait d'accord avec vous, le fait qu'il y ait des règles
à

 

respecter

 

pour

 

tout

 

le

 

monde.

Mais s'il vous plaît, pas d'amalgame, ce qui arrive
le plus souvent, c'est qu'un chauffeur doive se garer
sur des places par exemple dédiées à des voitures et
non pas des camions parce que toutes les aires
destinées aux camions sont occupées. Il n'y a pas
d'aspect dangereux, mais c'est illégal quand même,
parce qu'ils ne sont pas parqués à l'endroit où ils
devraient

 

l'être.

J'attire simplement votre attention sur ceci

 

: pour
les concessions qui vont devoir être reconduites, il
faut évidemment des cahiers de charges précis qui
prévoient, notamment, un accueil décent pour les
camionneurs, notamment au niveau des sanitaires, et
éventuellement mettre dans ce cahier de charges des

prix préférentiels au niveau du restaurant, etc. Des
choses, comme cela, qui feront en sorte que, non
seulement le transport se fera en toute sécurité, mais
aussi,

 
dans

 
le

 
cadre

 
du

 
bien-être

 
de

 
ces

 
chauffeurs.

Je

 
vous

 
remercie.

(M. Stoffels, vice-Président, reprend place au
fauteuil

 
présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE MME CASSART-MAILLEUX À 

M. LUTGEN,
MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE

L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA
NATURE, DE LA FORÊT ET DU

PATRIMOINE,
SUR

« L'INSTALLATION DE PANNEAUX «

 

GPS
INTERDIT

 

» LE LONG DES AUTOROUTES
LORS DES CHANTIERS »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Cassart-Mailleux à M.
LUTGEN, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine, sur «

 

l'installation de panneaux
«

 

GPS interdit

 

» le long des autoroutes lors des
chantiers

 

»

La parole est à Mme Cassart-Mailleux pour poser
sa

 

question.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
déjà employée depuis plusieurs années chez nos
voisins hollandais, une nouvelle indication fleurit
actuellement le long des routes flamandes. Il s agit
d un panneau présentant les lettres GPS frappées
d une barre rouge. On peut le voir notamment à
proximité des chantiers autoroutiers comme à
hauteur de l échangeur de Lummen ou sur l A12 en
direction

 

des

 

Pays-Bas

 

à

 

hauteur

 

de

 

Zandvliet.

La raison de ce nouveau panneau

 

: la non-
actualisation des GPS qui peut déboucher sur des
situations dangereuses alors que les déviations mises
en place à hauteur des chantiers correspondent
vraisemblablement aux routes les plus faciles et
rapides.

Il semblerait que les conducteurs fassent
davantage confiance à leur appareil plutôt qu à la
signalisation

 

adéquate

 

mise

 

en

 

place.

Vu les chantiers routiers et autoroutiers que nous
connaissons en Wallonie et plus encore pour ceux à
venir, et je l'espère Monsieur le Ministre, pourriez-
vous m indiquer si les automobilistes doivent
s attendre aussi à voir apparaître ce type de
panneaux

 

le

 

long

 

des

 

routes

 

et

 

autoroutes

 

wallonnes

 

?
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Même si cette interdiction ne figure pas
formellement dans le Code de la route belge, y êtes-
vous

 
favorable

 
?

Une commande de ces panneaux interdisant
l usage du GPS a-t-elle déjà été passée chez nous

 
?

Si oui, pour quel montant

 
? Quelle quantité

 
? Quand

prévoyez-vous

 
leur

 
installation

 
?

Les mêmes constats qu en Flandre ont-ils été
relevés en Wallonie

 

? Vous a-t-on déjà relayé des
situations dangereuses à proximité des chantiers,
liées à la confusion entre l usage aveugle du GPS et
les

 

déviations

 

de

 

chantier

 

en

 

place

 

?

D'avance, Monsieur le Ministre je vous remercie
pour

 

les

 

réponses

 

que

 

vous

 

m'apporterez.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Pour l'instant, ce type de
panneau n'est pas prévu en Wallonie. Cette
interdiction me semble d'ailleurs assez «

 

étonnante

 

».
Ne risque-t-on pas alors d'en arriver à mettre ce type
de panneau pour signaler tout nouvel aménagement,
en attendant une mise à jour de celui-ci chez les
opérateurs qui fournissent les infos GPS

 

?
Exemples

 

: création d'un rond-point, mise en place
d'un sens interdit, suppression d'un « tourner à
gauche » via l'installation d'une berme centrale, etc.
On

 

peut

 

multiplier

 

les

 

exemples.

Reconnaissons que la signalisation est déjà assez
importante sur nos voiries pour ne pas l'alourdir de
panneaux supplémentaires. Il me semble plus
réaliste de sensibiliser les usagers à la bonne
utilisation du GPS et donc à rester attentif à
l'infrastructure routière et à la signalisation prévue
par

 

le

 

Code

 

de

 

la

 

route

 

qu'ils

 

rencontrent.

Il me semble également que les chantiers
autoroutiers en Wallonie sont signalés assez tôt afin
de permettre aux usagers d'adapter leur conduite
suivant les circonstances. Mais on a travaillé, on
doit encore travailler davantage sur ce sujet-là pour
améliorer la sécurisation des chantiers, en termes de
signalisation, en termes aussi d'utilisation en certains
endroits de radars préventifs ou répressifs dans ces
chantiers pour protéger les hommes et les femmes
qui

 

y

 

travaillent.

La signalisation permet à chacun de pouvoir
adapter sa vitesse dans ces endroits-là aujourd'hui,
mais nous devons encore améliorer des choses. Par
ailleurs, si la personne ne remarque pas la
signalisation, pourquoi remarquerait-elle ces
panneaux

 

«

 

GPS

 

interdit

 

»

 

?

Je trouve que c'est intéressant d'avoir cette
discussion entre nous. Je ne suis pas convaincu, sauf

si on me prouve le contraire au travers d'autres
arguments, mais, objectivement, cela pose une série
de

 
questions

 
et

 
je

 
viens

 
d'en

 
relever

 
quelques-unes.

Je

 
vous

 
remercie.

M. le Président. La parole est à Mme Cassart-
Mailleux.

Mme Cassart-Mailleux (MR). Je remercie le
Ministre pour le caractère complet de sa réponse. Il
est vrai que sécuriser les chantiers est évidemment
super important et indispensable, au vu des
nombreux chantiers qui sont déjà en cours et qui
vont à l'avenir arriver, par le biais de panneaux
adéquats, par le biais de radars préventifs ou
répressifs,

 

vous

 

avez

 

tout

 

à

 

fait

 

raison.

Il est dans ma nature de voir ce qui se passe
ailleurs, dans les pays étrangers, parce qu'il est
important de voir ce que font nos voisins, de
pouvoir évoluer sur la manière dont on gère notre
Région aussi, de parfois prendre exemple. Je voulais
lancer

 

le

 

débat

 

et

 

savoir

 

ce

 

que

 

vous

 

en

 

pensiez.

Je comprends effectivement votre position. Je
n'ai pas dit que c'était la solution. Maintenant, on
sait que cela existe et on peut peut-être, un jour ou
l'autre,

 

s'attarder

 

sur

 

le

 

sujet.

Je

 

vous

 

remercie.

- La séance est suspendue à 16 heures 05
minutes.

-

 

La

 

séance

 

est

 

reprise

 

à

 

16

 

heures

 

12

 

minutes.

(Mme Cassart-Mailleux, vice-Présidente,
reprend

 

place

 

au

 

fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. LENZINI À  M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ÉTUDE DU PONT NORD DE LA
PLATE-FORME MULTIMODALE

TRILOGIPORT »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Lenzini à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'étude du pont nord de la plate-forme multimodale
Trilogiport

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.
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M. Lenzini (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, ma question
est une question d'actualité. Les riverains sont sur le
pont,

 
c'est

 
le

 
cas

 
de

 
le

 
dire,

 
au

 
niveau

 
du

 
Trilogiport.

Je tiens, par ailleurs, dans ce dossier, à souligner
vos efforts et votre persévérance et le bon
fonctionnement de la task force que vous avez mise
en place. Néanmoins, j'ai une question brève mais
assez

 
pointue.

Le planning des travaux semble indiquer que le
délai entre la fin de la réalisation de la plate-forme
multimodale du Trilogiport (fin 2012) et la mise en

uvre

 

du

 

pont

 

nord

 

(fin

 

2014)

 

serait

 

de

 

2

 

ans.

Cela pose le problème de la circulation du charroi
d exploitation du Trilogiport, et si les riverains sont
prêts à accepter le passage de quelques dizaines de
camions quotidiens pour la construction de la plate-
forme, il est impensable de leur faire subir un
convoi de plus de 400 camions par jour. Et encore,
quand je dis 400 camions par jour, ce sont les
chiffres de début d'exploitation puisque, dans un
document distribué par le Port autonome de Liège,
on prévoit, en phase d'exploitation maximale, 1.900
voitures par jour et par sens, et 875 camions par jour
et par sens. C'est évidemment bien pire. Mais déjà
les 400 camions quotidiens qui devraient passer par
une rue de village, en attendant l'exploitation et la
mise en oeuvre du pont nord, cela paraît
évidemment extrêmement important aux riverains,
et est source, non pas de guerre, mais pratiquement.
Comme on vous l'aura certainement rapporté, ils
sont

 

extrêmement

 

tendus.

Les techniciens du SPW préconiseraient de
débuter l étude du pont au moment où le permis
d urbanisme sera attribué pour la plate-forme
multimodale. Monsieur le Ministre, ne pensez-vous
pas qu il serait préférable que cette étude démarre
dès à présent, ce qui permettrait une mise en uvre
plus

 

rapide

 

du

 

pont

 

nord

 

?

Par ailleurs, le 22 octobre dernier, la presse nous
apprenait que les négociations avec le groupe
Arcelor-Mittal pour la mise à disposition de leurs
voies ferrées étaient âpres. Disposez-vous de plus
d'informations en la matière

 

? Quelle est votre
analyse de cette situation particulière de l'accès
ferroviaire au Trilogiport via le site d'Arcelor-
Mittal

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je voudrais d'abord remercier M.
Lenzini pour ses encouragements. La mise sur pied
d'une task force dédicacée à ce projet, en juillet
dernier et à laquelle vous participiez, a en effet
permis de mieux coordonner cet important dossier.

Important pour votre commune, mais aussi pour le
bassin liégeois, de même que pour le transport
fluvial et le développement économique de la
Wallonie.

Je comprends parfaitement votre interrogation
quant au délai entre la fin des travaux de la plate-
forme et la mise en service du pont d'accès. Une
trop longue période transitoire signifie en effet que
le trafic routier du Trilogiport serait amené à
emprunter des voiries existantes, avec les
désagréments

 

que

 

l'on

 

comprend

 

aisément.

Une petite remarque tout de même, afin de
remettre votre chiffre de 400 camions par jour dans
son contexte. Selon l'étude d'incidences sur
l'environnement, que vous citez, ce chiffre
correspond à une augmentation du trafic local de 9%
pendant

 

la

 

phase

 

transitoire.

Il n'empêche que, comme je m'y suis déjà engagé
devant vous, le projet doit être mené de manière à
réduire au maximum les incidences sur
l'environnement et le cadre de vie des populations
locales. À ce titre, je peux vous annoncer que j'ai
sollicité l'Administration des Voies hydrauliques
afin qu'elle s'engage sur deux mesures concrètes
pour réduire la phase transitoire entre la mise en
service de la plate-forme et la réalisation de ses
accès

 

:

 

- d'une part, l'étude du pont nord sera entamée
avant la fin de l'instruction du permis. L'étude devra
néanmoins se poursuivre au minimum quelques
semaines après la délivrance du permis. Pourquoi

 

?
Simplement dans le souci de pouvoir intégrer dans
les plans de l'ouvrage les éventuelles remarques
émises dans le permis. Le gain de temps sera
toutefois de plusieurs mois, ce qui n'est pas
négligeable

 

;

  

- d'autre part, l'étude accordera une attention
particulière au délai de réalisation du pont. Elle
devra déboucher sur un cahier des charges qui
imposera des délais de réalisation les plus courts
possibles, compte tenu des inévitables contraintes
techniques.

Le délai de deux ans que vous citez entre la fin
de la plate-forme et la mise en service des accès doit
donc être comprimée au maximum. Je ne vais pas
vous dire de combien aujourd'hui, mais c'est un
élément

 

important.

Vous apportez aussi des éléments de presse
concernant des discussions avec le sidérurgiste
Arcelor-Mittal. Ces discussions se poursuivent au
niveau le plus élevé afin de conclure un accord
satisfaisant entre les deux parties

 

: le sidérurgiste et
le Port autonome de Liège, porteur du projet de
Trilogiport. Les discussions sont toujours en cours
et c'est tout ce que je peux vous dire aujourd'hui,
sans rentrer dans les détails de discussions qui sont
des discussions qui se déroulent dans un climat en
tout cas serein. J'ai toujours dit qu'il fallait aussi
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prendre en compte cette dimension-là, j'espère que
tout le monde peut le comprendre, quant à la
réalisation et les conséquences que cela peut avoir
pour

 
le

 
sidérurgiste,

 
aussi

 
pour

 
les

 
travailleurs.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui par
rapport à un point très précis, mais pour lequel
j'apporte deux réponses qui le sont tout autant. Je
n'ai pas dit que cela allait révolutionner les délais,
mais en tout cas, que ce soit par rapport à ces deux
points-là ou d'autres si on en trouve, croyez bien que
c'est un élément que nous prenons en compte dans le
souci d'améliorer au maximum la qualité, d'éviter en
tout cas un maximum des désagréments aux
riverains

 

concernés.

Mme

 

la

 

Présidente.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Lenzini.

M. Lenzini (PS). Monsieur le Ministre, merci
pour ces réponses pointilleuses. Je suis tout à fait
satisfait de voir que nous allons dans le sens où les
riverains peuvent avoir certains motifs de
satisfaction. Il est clair que, pour eux, plus ce délai
est court, voire tend à être nul, plus on tend vers le
nul, plus ils seront contents. Mais je me rends bien
compte

 

que

 

ce

 

ne

 

sera

 

pas

 

facile.

Néanmoins, une prochaine réunion est prévue, si
ma mémoire est bonne, le 17 novembre, avec le Port
autonome et le SPW. Je pense que nous allons
encore travailler, comme vous l'avez si bien signalé,
tous ensemble vers une diminution de ce délai entre
la fin des travaux de la plate-forme et celle de la
mise

 

en

 

oeuvre

 

du

 

pont

 

nord.

QUESTION ORALE
 DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE POSTE FRONTIÈRE D'HENSIES »

QUESTION ORALE 
DE M. TACHENION À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE, 

SUR 
«

 

LES AIRES DÉDIÉES DE
COVOITURAGE EN WALLONIE

 

»

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question de M. Tachenion à M. Lutgen, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le poste
frontière d'Hensies

 

» et la question orale de M.
Tachenion à M. Lutgen, Ministre des Travaux
publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de la

Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
les aires

dédiées

 
de

 
covoiturage

 
en

 
Wallonie

 
».

La parole est à M. Tachenion pour poser ses
questions.

M. Tachenion (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers collègues, vous savez
que le dossier du poste frontière d'Hensies retient
tout particulièrement mon attention. Je vais vous
avouer que si je l'ai ramené aujourd'hui, je ne
m'attendais pas à le faire aussi tôt, c'est d'abord pour
vous exprimer ma très grande satisfaction de voir
l'avancée je pense importante qui vient d'être
enregistrée

 

dans

 

la

 

programmation

 

des

 

travaux.

Vous vous souviendrez que, indépendamment du
poste frontière proprement dit, j'avais placé ma
réflexion sous l'angle de l'importance de trouver une
solution à cet axe de pénétration important en
Wallonie et en Belgique. Il s'agissait de l'image de la
Wallonie qui était considérablement mise à mal
depuis de nombreuses années, vu l'état déplorable
du

 

poste

 

frontière

 

d'Hensies.

Je voulais d'abord saluer l'importance de la
situation, les travaux actuellement en cours, les
premiers coups de pelleteuse donnés concernant la
rectification de voirie, vont vraiment avoir un
impact important au niveau de la traversée de
l'ancienne frontière franco-belge. Souligner
également vous y avez d'ailleurs fait référence
dans la réponse à M. Mouyard que, quelques
kilomètres plus loin, c'est l'aire autoroutière de Saint-
Ghislain qui est également concernée par des
travaux de remise en état. Et dire aussi, parce que
quand c'est bien il faut aussi le dire, que les travaux
de réhabilitation de l'autoroute entre Saint-Ghislain
et Mons ont été menés tambour battant et sont
d'ailleurs actuellement terminés. Tous ces travaux
améliorent l'image de la Wallonie dès l'entrée sur
son

 

territoire

 

!

Vous aviez été prudent, dans une réponse à une
précédente question, en parlant de 2011 dans
l'exécution des travaux. On anticipe un petit peu. Si
je reviens aujourd'hui vers vous, c'est pour baliser
l'agenda des travaux futurs, sachant qu'il y avait eu
des difficultés avec nos voisins français en terme de
coordination et des procédures administratives à
lever également. Je pense à la rénovation de l uvre
de Jacques Moeschal, symbolisant l'amitié entre nos
deux pays, qui doit toujours être concrétisée, ainsi
que l'aménagement de la future aire gérée par
Texaco

 

au

 

niveau

 

du

 

poste

 

frontière

 

proprement

 

dit.

Baliser l'agenda des travaux pour 2011, c'est ce
que

 

je

 

vous

 

demande

 

de

 

faire.

Dans le domaine des aires autoroutières et du
covoiturage, ma question suivante, bien que
générale, a aussi trait directement à l'aire de
covoiturage d'Hensies. Monsieur le Ministre, elle
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concernait une réflexion quant à un éventuel
cadastre que vous auriez déjà pu établir concernant
la multiplication d'aires de covoiturage telle que
celle qui vient d'être conçue au niveau de l'aire de
repos de Thieu, où 90 places de parking ont été
spécialement réservées aux usagers d'un système de
covoiturage. On sait c'est d'ailleurs le fait d'une
réflexion récente que le coût du déplacement du
domicile vers lieu de travail prend une place de plus
en plus importante dans le budget des ménages et
des travailleurs. C'est une préoccupation non
seulement économique, mais également
environnementale.

La question générale portait effectivement sur
l'existence ou en tout cas le niveau de votre
réflexion en termes de cadastre d'aires de
covoiturage en Wallonie. Et plus spécifiquement de
savoir où vous en étiez concernant la concrétisation
de l'aire de covoiturage au niveau du poste frontière
d'Hensies...

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Merci à M. Tachenion pour son
suivi régulier concernant l'aspect du poste frontière
d'Hensies. Il y a quelques mois, on a pu lire dans la
presse certains éléments, mais contrairement à ce
qu'on a pu lire, le covoiturage existe bel et bien en
Wallonie. Certains parkings sont déjà aménagés à
proximité des autoroutes, même s'ils ne sont pas
assez nombreux et qu'il reste trop d'endroits où le
covoiturage s'organise dans des conditions qui ne
sont pas idéales, pas suffisamment organisées. C'est
d'ailleurs un des enjeux au travers de la SOFICO
aussi, de l'aménagement de certaines aires
autoroutières,

 

des

 

facilités

 

d'accès,

 

etc.

Vous citez le cas de l'aire de Thieu. À ce jour, 20
places de parking sont dédiées à ce même
covoiturage. La SOFICO a effectivement décidé, il
y a quelques mois, de créer un second parking de
covoiturage dans le sens Mons-Bruxelles. C'est peu,
reconnaissons-le. La raison en est très simple

 

: il a
été constaté que de nombreux véhicules de
navetteurs occupaient, durant la majeure partie de la
journée, des emplacements situés à proximité des
zones

 

commerciales.

Dès lors, en parfaite concertation avec le
concessionnaire et la Direction des Routes et de la
Mobilité, il a été décidé d'augmenter l'offre
dédicacée au covoiturage. C'est un premier élément,
d'autres

 

devront

 

suivre.

Ceci dit, l'aire de Thieu n'est pas le seul endroit
concerné par cette réflexion. D'autres sites se
verront également dotés de parking de covoiturage,
ce sera notamment le cas sur l'aire de Verlaine, qui

sera bientôt entièrement rénovée, et sur l'aire de
Barchon.

D'une manière générale, l'aspect du covoiturage
est bien évidemment étudié lors de la rénovation de
l'aménagement des aires autoroutières. Il ne faut
cependant pas perdre de vue que la surface dédiée
au covoiturage représente une diminution de la
surface parking normale. Cela vient en
confrontation, sinon en contradiction, avec des
éléments qui ont été relevés par M. Mouyard tout à
l'heure, notamment pour les poids lourds. Or, on sait
qu'il est très important de développer ce nombre
d'emplacements

 

de

 

parking

 

pour

 

les

 

camions.

Tous ces aménagements doivent faire l'objet
d'une volonté politique forte de développer le
covoiturage, de développer les parkings pour les
camions, de distinguer les différents besoins et
d'aménager les aires autoroutières en fonction de ces
besoins. C'est un élément parmi d'autres, mais on
doit en tenir compte dans, notamment, le
renouvellement

 

des

 

concessions.

Concernant plus spécifiquement le poste frontière
d'Hensies et pour faire le lien avec votre autre
question, je vous fais part du planning annoncé par
l'administration suite aux différentes demandes et
aux

 

instructions

 

que

 

j'ai

 

pu

 

lui

 

donner.

Il y a d'une part, la rectification des voiries. C'est
l'exigence notamment de Schengen. Les travaux
sont en cours depuis le 22 octobre. La fin est
estimée pour la fin de ce mois environ. Le lauréat du
concours d'architecture a fait ses recommandations
et le cahier des charges est en cours de rédaction.
Quant à l'aménagement des parkings, l'avant-projet
a été établi et il est actuellement soumis à
l'approbation de la SOFICO qui doit évidemment
associer les autorités locales, notamment en ce qui
concerne

 

le

 

covoiturage.

Il y a encore d'autres éléments, mais je ne vais
pas rentrer dans tous les éléments techniques, avec
la Maison de Wallonie et tous ces éléments-là qui
interviennent.

J'en fais une priorité, croyez-le bien, car j'ai été
sensibilisé par des touristes, des citoyens, des
autorités locales dans la région de Mons, à Mons
même et ailleurs parfois. Ce sont des décisions que
nous avons eues au Gouvernement déjà sous
l'ancienne législature. J'ai été sensibilité en tant que
Ministre du Tourisme. Il est vrai qu'on était
confronté à différentes difficultés, notamment
l'aspect transfrontalier, l'aspect international, la zone
internationale et il reste d'ailleurs encore des
difficultés concernant les investissements à la prise
en charge du côté français. Mais bon, je rencontrerai

je vais encore lui réécrire, et je dis cela à mon
collaborateur pour qu'il renvoye un courrier Jean-
Louis Borloo que je connais puisque j'ai eu
l'occasion de le rencontrer à de nombreuses reprises
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quand j'avais l'Environnement dans mes
compétences pour que les Français mettent les
moyens nécessaires aussi je crois que c'est
l'intérêt de ce type de projet et qu'on ait aussi sur
la dimension du covoiturage, des dimensions
d'aménagement de part et d'autre de la frontière au
travers de ce projet qui est finalement un projet
commun. On voit déjà l'évolution et elle va
maintenant aller de façon très rapide vers une
amélioration importante et significative quant à la
réalité de ce poste frontière, de ces aménagements
de

 

l'aire,

 

etc.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui mais
je ne doute pas une seconde que nous aurons
l'occasion encore d'en reparler dans les prochaines
semaines. Je vous remercie en tout cas du suivi des
questions que vous me posez à ce sujet et de votre
volonté, comme moi, de voir aboutir le plus
rapidement possible la réalité de ce dossier qui
touche à la réalité de la mobilité, à la qualité des
infrastructures mais aussi à l'image de marque de
notre

 

belle

 

Wallonie.

 

Je

 

vous

 

remercie.

Mme la Présidente. La parole est à M.
Tachenion.

M. Tachenion (PS). Je remercie une nouvelle
fois M. le Ministre de démontrer que ce dossier
constitue une vraie priorité et je pense effectivement
que c'est une préoccupation que nous partageons
tous. Donc, rendez-vous en 2011 et nous pourrons
constater sans doute de nouvelles avancées pour le
grand

 

bénéfice

 

de

 

l'image

 

de

 

notre

 

si

 

belle

 

région.

QUESTION ORALE
 DE M. MAENE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LE CONTOURNEMENT DE COUVIN »

Mme la Présidente. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Maene à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

le
contournement

 

de

 

Couvin

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Maene (PS). Madame la Présidente,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, je voudrais
vous parler d'un autre contournement, un dossier qui
est déjà venu quelques fois à notre ordre du jour. La
dernière fois que nous l'avions abordé au mois de
septembre, vous aviez eu des réponses très
encourageantes. Je pense qu'elles avaient eu en tous
les cas pour effet de calmer certaines inquiétudes et
de

 

rassurer

 

la

 

population

 

du

 

couvinois.

Vous nous aviez largement démontré votre
volonté de faire avancer ce dossier et on avait
convenu de faire régulièrement le point sur son état
d'avancement. C'est pourquoi je reviens aujourd'hui
sur

 
cette

 
question.

Vous aviez été très prudent. Vous aviez dit qu'on
allait voir un peu comment cela pouvait avancer,
sans nécessairement faire de grandes déclarations.
On vous reconnaît bien là. Cela a aussi un côté
rassurant.

Ma question est de savoir si aujourd'hui, tout se
passe normalement. Où en est-on dans la
sécurisation de la traversée de Couvin

 

? Les
expropriations ont-elles pu avancer

 

? Qu'en est-il du
montage financier qui avait été envisagé notamment
avec

 

la

 

Banque

 

européenne

 

d'investissement

 

?

Mme la Présidente. La parole est à M. le
Ministre

 

Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vais commencer par ce
dernier point

 

: j'ai toujours très clairement dit que
concernant la Banque européenne d'investissement
et les moyens que nous allions obtenir que nous
avons obtenu maintenant puisque nous avons signé
pour compte de la Région le dossier Couvin était
en dehors de ces montants mais que nous entamions
des discussions avec la BEI et avec d'autres aussi
sur le financement de l'ensemble du contournement.
On se rend bien compte que ce financement on
parlait à l'époque d'une estimation budgétaire à 136
millions d'euros qui doit être actualisée -, la Région
wallonne ne les a pas sous la main pour pouvoir
investir

 

de

 

tels

 

montants.

Cela étant, j'ai toujours indiqué aussi cette
volonté de discussion avec toute une série d'acteurs
comme la BEI mais d'autres aussi, pour trouver des
solutions rapidement, mais aussi que nous avions
relativement le temps puisqu'il y a toute l'autre
période préalable au-delà du permis, des
expropriations.

Cela me permet d'enchaîner sur cette partie-là
pour dire exactement où nous en sommes
aujourd'hui. Une première tranche de crédits de 2
millions d'euros a été débloquée par la SOFICO.
Une seconde tranche devrait l'être rapidement afin
d'obtenir la somme prévue pour 2010, à savoir, 4
millions d'euros. Avec ce montant, le comité
d'acquisition de l'immeuble est entre autre chargé
d'exproprier en priorité la «

 

Ferme Melin

 

» afin que
les exploitants puissent disposer d'un délai suffisant
pour construire de nouvelles infrastructures
agricoles avant que l'on ne doive, dans les faits,
avoir besoin des terrains en question pour les
travaux. C'est une précision par rapport à ce que je
vous

 

avais

 

dit

 

la

 

fois

 

dernière.
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Parallèlement, le Comité d'acquisition se penche
sur les expropriations du côté Nord. Ces parcelles
permettront de débuter les travaux rapidement,
notamment la construction d'un pont-cadre sur l'Eau
noire et la liaison avec la N5 actuelle. Ceci
constituera l'amorce du contournement. Pour être
complet, je vous rappelle qu'une demande de
prolongation de la validité du permis a été sollicitée,
mais

 
sans

 
réponse

 
à

 
ce

 
jour.

Concernant la sécurisation de la traversée, ce qui
avait permis lors de la rencontre qu'il y avait eu avec
les autorités locales concernées de calmer un peu le
jeu et de dire

 

: «

 

ok. Moi, je m'engage à cela

 

» mais
que la commune s'engage aussi quant à la réalité des
règlements qu'elle a pu prendre avec des
conséquences pour d'autres communes, voire
d'autres villages, qu'elle puisse revoir les choses le
cas

 

échéant

 

en

 

fonction

 

de

 

cette

 

sécurisation.

L'adjudication des travaux a été effectuée le 14
octobre

 

dernier.

Le dossier doit être maintenant approuvé par le
conseil d'administration de la SOFICO après l'avis
de l'Inspection des Finances. Nous allons insister
auprès de l'inspecteur des Finances pour qu'il puisse
remettre un avis dans les meilleurs délais. Cela
étant, le prochain conseil d'administration est fixé au
26 novembre prochain. Je ne demande pas mieux, si
on a l'avis avant, de demander que le conseil
d'administration de la SOFICO se réunisse plus
rapidement que prévu en respectant les délais
obligatoires en termes de convocation à ce conseil
d'administration. Si on peut gagner une semaine ou
quinze

 

jours,

 

tant

 

mieux.

(M. Senesael, Secrétaire prend place au fauteuil
présidentiel)

Dès que les conditions climatiques le
permettront,

 

le

 

chantier

 

pourra

 

donc

 

débuter.

Tout le monde est évidemment conscient de
l'importance de débuter le plus rapidement possible
et je reste dans les engagements qui étaient les
miens avec la prudence nécessaire et la volonté tout
aussi farouche que la prudence qui est la mienne de
pouvoir concrètement réaliser les choses sans effet
d'annonce mais en concrétisant maintenant à la fois
la sécurisation, à la fois les expropriations. C'est du
concret immédiat. En tout cas, à court terme et dans
la même phase, la réflexion en fonction des
différents acteurs possibles pour le financement en
tant que tel de l'ensemble du contournement et les
choses se font évidemment en parallèle. Je ne vais
pas attendre que la sécurisation soit réalisée et que
l'expropriation soit faite et puis de dire

 

: «

 

comment
va-ton financer tout cela

 

?

 

». Les discussions sont
évidemment

 

en

 

cours

 

en

 

la

 

matière.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Merci Monsieur le Ministre
pour votre réponse. Une petite inquiétude quand
vous parlez de permis qui doit être renouvelé et pour
lequel

 
vous

 
n'avez

 
pas

 
encore

 
de

 
réponse.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Juste par rapport à cet élément-là

je vous dis cela de mémoire et donc, avec la
prudence nécessaire à nouveau -, je crois que le
permis courait jusque février de l'année prochaine. Il
doit donc y avoir un renouvellement d'un an, étant
entendu que les travaux doivent être avancés de
façon significative pour qu'on ne soit pas obligé de
recommencer l'ensemble de la procédure. On a la
possibilité d'avoir une prolongation de la réalité et
de

 

la

 

qualité

 

du

 

permis

 

d'une

 

année.

Le dossier est entre les mains de mon Collègue
de l'Environnement, M. Henry. Pour la réalité de la
prolongation de ce permis qui doit donc être réalisé
incessamment sous peu, quand je vous dis que je
n'ai pas d'information, c'est parce que je n'en n'ai pas
au-delà de ce qu'on a pu me donner. C'est quelque
chose que je demande depuis maintenant un certain
temps. Je ne doute pas une seule seconde que ce
sera le cas et qu'on joindra le geste à la parole dans
les prochaines semaines pour sécuriser puisque
sinon, effectivement, on se retrouverait dans des
difficultés. Mais a priori, il n'y a aucune raison que
ce soit le cas. Cela ne va donc pas nous empêcher
d'avancer

 

rapidement.

M. le Président. Merci Monsieur le Ministre
pour

 

cette

 

clarification

 

bien

 

nécessaire.

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Maene.

M. Maene (PS). Effectivement, Monsieur le
Président, je vous remercie d'avoir autorisé M. le
Ministre à être parfait dans sa réponse, d'être tout à
fait complet, ce qui va me permettre d'interroger
mes Collègues parlementaires pour savoir si le
Ministre envisage de donner ce permis ou cette
prolongation

 

de

 

permis.

QUESTION ORALE
 DE M. SAINT-AMAND À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES INVESTISSEMENTS POUR LA VOIE

D'EAU DANS LE CADRE DU PROJET SEINE-
NORD-EUROPE

 

»

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Saint-Amand à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
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sur «

 
les investissements pour la voie d'eau dans le

cadre

 
du

 
projet

 
Seine-Nord-Europe

 
».

La parole est à M. Saint-Amand pour poser sa
question.

M. Saint-Amand (Ecolo). Monsieur le
Président, Monsieur le Ministre, chers Collègues,
nous avons pris connaissance avec grande
satisfaction de l'accord intervenu entre la Banque
européenne d'investissement et la Région wallonne
concernant le financement de grands travaux
routiers

 

et

 

sur

 

le

 

réseau

 

fluvial.

En ce qui concerne précisément la voie d'eau,
nous avons noté que la BEI interviendra pour un
montant de 125 millions d'euros, au moyen d'un prêt
remboursable en 25 ans, avec un différé de cinq ans,
pour des investissements qui concernent le dragage
d'approfondissement entre Flémalle et Seraing,
d'une part, et les écluses de Lanaye et Ivoz-Ramet,
d'autre

 

part.

Monsieur le Ministre, pouvez-vous nous préciser
quel est l'état du dossier qui concerne les voies
navigables

 

dans

 

le

 

secteur

 

Seine-Nord-Europe

 

?

Des investissements importants seront également
nécessaires en Hainaut pour inscrire la Wallonie
dans ce grand projet de trafic fluvial à l'échelle
européenne. Je pense notamment aux travaux prévus
à

 

Tournai,

 

au

 

niveau

 

du

 

Pont

 

des

 

Trous.

 

Pouvez-vous nous préciser si un autre
programme d'investissements de la BEI est prévu
pour

 

ce

 

faire

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Comme vous le savez, le
redéploiement du réseau fluvial wallon figure en
bonne place dans la DPR. Je parle ici de
redéploiement, car les voies navigables wallonnes
sont à une étape clé pour moi de leur évolution

 

:
notre réseau, un des pionniers et des plus
performants en Europe, doit maintenant passer le
cap du 21ème siècle en terme de gabarit dans un
maillage européen d'accès Ouest-Est, qui constitue
un

 

maillon

 

particulièrement

 

relevant.

Le projet Seine-Nord-Europe est un de ces
projets ambitieux et qui permettra à notre réseau de
se connecter efficacement au réseau français à grand
gabarit. Tout comme, par ailleurs, la réalisation de
nouvelles écluses en région liégeoise permettra de
désengorger le trafic fluvial vers Anvers, Rotterdam
et

 

le

 

Rhin.

Ainsi que vous le rappelez, une étape importante
vient d'être franchie dans le financement de ces

derniers ouvrages

 
: un prêt de la Banque européenne

d'investissement a été consenti à la SOFICO pour la
réalisation

 
de

 
ces

 
écluses.

La réflexion se poursuit activement en parallèle
quant à l'étude et au financement du projet Seine-
Nord dans sa partie wallonne. C'est une de mes
priorités

 
et

 
le

 
projet

 
avance

 
bien.

En particulier en ce qui concerne l'étude
stratégique environnementale, qui constitue
finalement un préalable aux études particulières des
différents projets consécutifs de ce projet Seine-
Escaut. Cette étude globale, imposée par le Code de
l'Environnement, concerne l'ensemble des
communes traversées par le projet Seine-Escaut, soit
plus

 

de

 

30

 

en

 

Wallonie,

 

de

 

Comines

 

à

 

Namur.

Par ailleurs, j'ai eu l'occasion de vous en
entretenir, ici en Commission, le 4 octobre dernier,
sur le fameux dossier du Pont de Trous à Tournai.
Les autorités communales ont pris parti pour
l'élargissement de l'arche centrale. Cette prise de
position est une bonne chose pour l'avancement du
dossier

 

dont

 

l'étude

 

technique

 

débutera

 

l'an

 

prochain.

Quant à savoir si le projet Seine-Escaut
bénéficiera d'un prêt de la Banque européenne
d'investissement,

 

reconnaissons

 

que

 

c'est

 

prématuré.

Je suis très prudent effectivement, que ce soit
pour Couvin, pour ce projet-là, tant que les choses
ne sont pas validées et signées quant à la réalité
notamment, du prêt d'investissement que l'on vient
d'avoir concernant les routes et les voies navigables

 

:
c'est 125.000.000 d'euros et les 250.000.000 d'euros,
375.000.000 d'euros. Je n'ai jamais annoncé des
choses de façon formelle avant qu'elles ne soient
décidées définitivement par le Comité de direction,
et par le Conseil d'administration de la SOFICO et
puis in fine par la signature il y a quelques jours de
cela.

Bref, ne brûlons pas les étapes. Nous avons la
volonté de présenter des dossiers le plus rapidement
possible, de respecter l'ensemble des procédures et
l'avis de la population et d'avoir des discussions
avec la BEI et peut-être d'autres partenaires
certainement

 

aussi.

Au travers de ce projet, comme pour les autres,
cela permet de bien organiser l'ensemble des étapes,
d'avoir une certaine crédibilité aussi, renforcées au
fil du temps, vis-à-vis des acteurs importants, que ce
soit en termes de financement, de travaux, au niveau
environnemental, du développement économique.
En travaillant de cette façon, je crois que tout le
monde peut comprendre et peut adhérer, peut
participer

 

à

 

la

 

voie

 

qui

 

est

 

tracée.

Au-delà des aspects que je viens de relever, sur le
plan environnemental, sur le plan des enquêtes
publiques, sur le plan technique, il y a aussi
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évidemment les estimations budgétaires qui
pourraient être affinées grâce à ces différentes
études préalables et à l'ensemble de ces éléments.

 
Ce

qui constitue un préalable indispensable avant de
s'adresser

 
à

 
un

 
organisme

 
prêteur.

Voilà ce que je pouvais vous dire. Une série
d'enquêtes publiques auront lieu dans les mois qui
viennent. On sait que cela mettra un certain temps.
Des rapports ont déjà été établis et il y a tout l'enjeu
du dragage qui doit être mis en uvre pour
permettre un gain supplémentaire de 50

 

% du total
autorisé. Cela permettra le passage de bateaux de
3000 tonnes au lieu de 2000 tonnes, et d'arriver à un
tirant d'eau de 3 mètres au lieu de 2,5 mètres comme
actuellement.

On travaille main dans la main avec aussi le
Ministre de l'Environnement en charge du dragage
en Wallonie pour amener cette dimension dans
l'ensemble du projet, comme on l'a fait par exemple
dans l'investissement des 125.000.000 d'euros
puisque de Flémalle à Grâce-Hollogne, si je ne dis
pas de bêtises, une partie est prévue dans les
125.000.000 d'euros pour le dragage des maillons
au-delà des infrastructures en financement de celles-
ci au travers des écluses. Mais, il y a aussi
simplement des éléments de mise à gabarit grâce à
un dragage et quelques aménagements qui sont des
investissements

 

plus

 

lourds.

On pourra avancer et je vous remercie de m'avoir
permis

 

de

 

faire

 

le

 

point

 

sur

 

ce

 

dossier.

M. le Président. La parole est à M. Saint-
Amand.

M. Saint-Amand (Ecolo). Le redéploiement
dont vous avez parlé, nous en sommes conscients et
nous nous rendons compte que les choses avancent
et avancent bien. Ce redéploiement dépasse
évidemment les frontières du réseau fluvial wallon
pour s'inscrire dans un maillage européen. Si nous
en Wallonie picarde revenons si souvent avec

ces dossiers, c'est parce que nous ne voulons pas
rater le train la péniche dans ce cas-ci du
maillage.

À vous entendre, les choses avancent bien

 

: même
si on n'est pas encore avec des estimations
budgétaires suffisamment précises que pour
introduire un dossier à la BEI, les choses sont en
bonne voie, semble-t-il. Vous avez parlé notamment
des études environnementales qui doivent se faire
dans pas mal de communes, et un verrou important a
sauté aussi, c'est le fameux verrou du Pont des Trous
à

 

Tournai.

Les choses se sont clarifiées sur ce point-là.
Merci en tout cas pour ces informations sur le
dossier Nord-Seine-Europe que vous nous
transmettez

 

régulièrement.

QUESTION ORALE
 DE CRUCKE À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'ACCIDENT SUR LA RN60 À

DERGNEAU »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Crucke à M. Lutgen, Ministre des
Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité, de
la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'accident

 

sur

 

la

 

RN60

 

à

 

Dergneau

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Crucke (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, vous savez
qu'il n'est pas dans mes habitudes de venir sur un
problème qui est plus local, mais en l'occurrence
cette fois-ci, c'est un problème que j'avais déjà
abordé

 

avec

 

votre

 

prédécesseur.

Ce qui vient d'arriver à cet endroit-là, l'histoire
parlementaire pourrait montrer que je l'avais prédit.
Je n'en tire aucune gloire, que du contraire

 

: avec
l'accident qui s'est passé le 1er novembre, nous avons
eu beaucoup de chance. Parce que si les personnes
avaient été dans leurs habitations à 4 heures 30 du
matin heureusement elles étaient en vacances
et si le 1er novembre n'avait été un jour de congé, je
peux vous assurer que cela aurait été le carnage. J'ai
une petite photo de l'événement où on montre trois
maisons prises par un camion, à un endroit où il faut
rouler

 

à

 

50

 

Km

 

/h,

 

c'est

 

un

 

tournant

 

connu

 

pour

 

cela.

Certains aménagements ont été faits, dans le
temps, mais beaucoup trop légers. Je suis sûr qu'à 50
Km/h, il n'y a pas d'accident. Les choses doivent
être très claires

 

: si on respecte la vitesse, il n'y a pas
d'accident. Toutefois, lorsque les gens ne respectent
pas la vitesse, certains endroits sont plus dangereux
que

 

d'autres.

Et dans ce cas-ci, pour celui qui ne respecte pas
la vitesse, il y a d'office un risque qui est pris.

 

Vous
imaginez un camion qui rentre dans trois façades et
ce que cela aurait pu donner si les gens avaient été
dans leur habitation. Il y avait en plus du brouillard,
c'est vous dire si les circonstances devaient peser,
nous

 

serons

 

relativement

 

d'accord.

Il y a deux difficultés à cet endroit-là

 

: outre le
fait que l'on a affaire à un virage très serré, une
courbe très prononcée, on a affaire aussi à une
déclivité importante de la route. Il faut également
savoir qu'il y a un carrefour, qui permet de traverser
le village de Dergneau (de Frasnes-les-Anvaing) et
qui relie de l'autre côté Renaix à Leuze, très
fréquenté qui permet de rejoindre l'autoroute A8.
Les

 

Flamands

 

la

 

prennent

 

pour

 

rejoindre

 

l'A8.

33 P.W.  -  C.R.I.C. N° 23 (2010-2011)  -  Lundi 8 novembre 2010



Je sais qu'un détournement a été imaginé et qui
devrait, avec le temps, peut-être un jour, voir le jour,
mais pour l'instant il n'y a pas de budget pour cela et
ce

 
dossier-là

 
est

 
au

 
point

 
mort.

Entre-temps, on ne peut pas continuer à se
regarder en se disant, du côté de la commune que
c'est une route régionale et du côté de la région que
des travaux ont déjà été faits. Je pense qu'il faut
vraiment prendre le taureau par les cornes, prendre
ce

 

dossier

 

à

 

bras-le-corps.

Monsieur le Ministre, a-t-on déjà pu chiffrer
l'ampleur des dégâts dans ce dossier

 

? Et par rapport
au virage concerné et au carrefour il faut aborder
les deux en même temps -, plusieurs hypothèses de
travail

 

sont

 

mises

 

sur

 

la

 

table.

Il y a certes des plots en plastique

 

: ils sont très
bien pour attirer l'attention, mais par rapport à la
force d'inertie d'un véhicule, qu'il soit camion ou
pas,

 

ces

 

plots

 

ne

 

servent

 

pas

 

à

 

grande

 

chose.

Je pense qu'on peut les remplacer

 

: il faut
imaginer leur remplacement par des éléments plus
lourds, plus catégoriques et plus résistants. On
évoque le placement de feux lumineux, ce qui à mon
avis a pour avantage de respecter le carrefour
cela ralentira évidemment la circulation, mais ce
n'est pas un mal en l'occurrence par rapport à cet
endroit -, d'autres évoquent un rond- point. Y a-t-il
la possibilité de faire un rond-point sans devoir
imaginer des travaux qui exproprieraient des
maisons

 

? On évoque également la pose d'un radar
fixe je pense que c'est aussi une bonne solution.
Enfin, il faut peut-être envisager une conjonction de
l'ensemble de ces éléments-là avec un pré-phasage,
un

 

avertissement

 

en

 

amont.

Je suis revenu dimanche des État-Unis, j'ai été
directement voir les personnes en question. Je peux
voir dire qu'elles sont sous le choc. Je leur ai dit que
je vous interpellerais et que je ne ferais pas de
manière contentieuse, parce que le but n'est pas d'en
faire un contentieux. Le but est de vraiment trouver
une solution, d'avancer et de mettre tout le monde
autour de la table à la fois la Région wallonne, la
commune, les riverains et vraiment de montrer
que

 

l'on

 

s'attèle

 

à

 

ce

 

dossier

 

de

 

manière

 

positive.

Parce que des accidents, il y en aura encore

 

: je
crains malheureusement que ce ne soit pas le
dernier. Et donc, tout doit être mis en oeuvre pour
qu'un jour il n'y ait pas, s'il y a encore un accident,
des

 

dégâts

 

malheureusement

 

déjà

 

prévisibles.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je remercie M. Crucke pour la

façon dont il a posé sa question, sur le ton, sur la
forme

 
et

 
sur

 
le

 
fond.

Je voudrais vous dire combien je suis attaché
évidemment à la réalité de la sécurité routière. C'est
un défi pour toute la Wallonie, pour toutes les
autorités responsables. J'en fais partie au niveau des
infrastructures. Nous avons un rôle important à
jouer au niveau de la Wallonie. Les bourgmestres
aussi,

 
les

 
zones

 
de

 
police,

 
etc.

Cette préoccupation, ce défi s'est traduit par une
politique qui a changé

 

: d'une part, concernant la
priorité qui est donnée au niveau des travaux publics
en termes de moyens, mais aussi en termes de
priorités de pouvoir hiérarchiser en fonction d'un
critère de sécurité routière, ce qui permet d'être plus
objectif que par le passé. Cela permet aussi de faire
en sorte que les infrastructures contribuent au
maximum à réduire le nombre d'accidents, mais sans
pouvoir éviter tous les accidents. Différentes études
ont été réalisées en la matière, on sait très bien que
les infrastructures routières ne sont pas la cause
principale des accidents, contrairement à ce que
beaucoup

 

d'automobilistes

 

croient.

Deuxième élément, prenant aussi mes
responsabilités concernant la mise en place de
radars, soit préventifs, soit répressifs, dans ces zones
à haut risque en Wallonie. Pas pour qu'ils soient
rétributifs et faire rentrer de l'argent dans les caisses
de l'État et, indirectement, par voie de conséquence,
vers les zones de police en termes de ventilation,
mais d'abord dans un souci d'épargner des vies,
d'éviter

 

des

 

drames

 

personnels,

 

familiaux.

J'en viens maintenant à l'accident survenu
effectivement il y a quelques jours de cela. Je pense
que vous avez bien rappelé les choses, et je vous en
remercie, notamment sur les aspects de brouillard,
de vitesse inadaptée, d'après les informations que j'ai
pu obtenir. On me dit également que cette section de
la RN60 n'est pas une zone à forte concentration
d'accidents corporels. Ce n'est pas pour cela qu'on
ne doit pas agir. Elle n'est pas, aujourd'hui,
répertoriée par le SPW comme une zone à haut ou
moyen risque. Cela n'empêche pas d'agir. Il y a
effectivement les priorités qui interviennent, c'est de
dire

 

: «

 

c'est d'abord là où il y a le plus d'accidents
qu'on va intervenir

 

», et ce sont les statistiques qui
parlent. Mais il faut encore avoir la lucidité, sinon
on n'aurait pas besoin d'agir dans des endroits en
fonction de ce qu'on peut ajuster, faire évoluer, en
fonction des données, en fonction de quatre traits
particuliers. L'un n'empêche pas l'autre, on ne sait
pas remettre en cause tout un plan. Il faut pouvoir
adapter l'un ou l'autre élément, en le justifiant, en
expliquant pourquoi. Bref, il ne faut pas attendre un
drame et se dire «

 

maintenant ...

 

», sinon on a besoin
d'un ordinateur qui classe les travaux. Il y a quand
même une dimension qui intervient et qui doit être
remise

 

à

 

jour.
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Que pouvons-nous mettre en oeuvre pour éviter
un maximum d'accidents, en sachant que l'alcool, la
vitesse, la drogue, sont des facteurs importants
d'accidents

 
? Évidemment, ces facteurs sont

renforcés de façon exponentielle lorsqu'on arrive
dans des endroits qui sont, de par la configuration
des lieux, malgré les aménagements, plus dangereux
qu'ailleurs. Vous avez eu l'honnêteté de le dire, si
tout le monde roulait à 50 km/h à cet endroit-là, il
n'y aurait pas d'accident. Des accidents, tout au plus,
mais des accidents graves, je ne crois pas qu'il y en
aurait.

Je dois quand même vous dire que le SPW n'a
pas attendu qu'il y ait à nouveau cet accident pour
s'intéresser à des études d'aménagement ou de
réaménagement, puisqu'une réflexion est en cours
sur une bonne partie de cette RN60. Afin qu'une
attention particulière soit accordée à cet endroit, j'ai
demandé que la Commission provinciale de Sécurité
routière puisse se réunir pour que toutes les autorités
compétentes examinent ensemble les solutions
d'aménagement physique de la chaussée, donc les
aménagements les plus adéquats pour ralentir le
trafic à l'approche de ce virage. Instruction a été
donnée, je peux aussi envoyer un courrier
supplémentaire,

 

je

 

dis

 

cela

 

à

 

mon

 

collaborateur.

Je peux d'ores et déjà vous dire que, par rapport
aux solutions que vous évoquez, la solution
notamment du remplacement des plots en plastique
qui sont plus un avertissement qu'une protection
physique, qui disent «

 

ok, j'adapte ma conduite en
fonction des éléments que je peux trouver le long
d'une chaussée

 

». Je ne pense pas que c'est le
remplacement de ces éléments en plastique par des
éléments durs qui va protéger efficacement les
habitations situées le long de la chaussée. Il suffit de
voir les photos que vous m'avez montrées. Je
suppose que c'est un poteau électrique qui s'est fait
culbuter, donc ce n'est pas des plots en béton qui
vont

 

améliorer

 

la

 

situation.

Mais laissons chacun prendre ses responsabilités,
que cette réunion soit organisée, en fonction de ce
qui a déjà été réfléchi au niveau du SPW, présenté à
la Commission provinciale de Sécurité routière, et
que chacun puisse venir avec propositions,
remarques, critiques, mais surtout suggestions, pour
qu'on puisse, après cela, envisager des
aménagements.

Voilà ce que je peux vous dire aujourd'hui. Ce
n'est pas parce que, aujourd'hui, ce n'est pas une
zone à haut risque ou à moyen risque corporel que
nous ne pouvons ou ne devons pas agir. Puisque
tout le travail qui peut être réalisé maintenant en
termes d'étude, d'aménagement et autre, va servir
pour être mis en oeuvre en essayant d'étudier les
solutions les plus performantes et les moins
coûteuses

 

possible.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Crucke.

M. Crucke (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Je trouve qu'avoir sollicité, aussi
rapidement qu'il l'a fait, la réunion de la
Commission provinciale de Sécurité routière est une
bonne chose et je l'en remercie. Je serai présent
ou

 
représenté

  
à

 
cette

 
réunion.

Je peux aussi vous dire que la commune est
disposée, même si c'est une route régionale, à mettre
des moyens complémentaires si besoin en est, parce
que je pense qu'il faut aussi tenir compte de
l'élément que vous avez avancé en premier, une
politique qui a un raisonnement qui doit soutenir
cette politique-là. Je ne vais pas vous le reprocher,
puisque vous l'avez suffisamment défendu. C'est
vrai que ce n'est pas considéré, actuellement, comme
une zone à haut ou à moyen risque, encore que les
gens me disent que les accidents ne sont pas
toujours répertoriés, indiqués ou annoncés. Peu
importe, les statistiques sont là pour servir
d'indicatif dans une politique, et je veux la
comprendre. C'est bien une raison pour laquelle
nous, nous disons, parce que nous connaissons aussi
l'endroit, que nous tenons à éviter l'irréparable un
jour et, dans ce cadre-là, la participation de la
commune

 

me

 

semble

 

tout

 

à

 

fait

 

logique.

Je pense que l'élément le plus important, en
dehors de toute phase d'aménagement, qui demande
une réflexion, qui demande d'être tracée, qui
demande une étude, qui demande des
investissements -on sait que cela prend du temps- le
plus raisonnable, à l'heure actuelle, de tout ce que
j'ai entendu comme conseil, c'est réellement le
placement

 

d'un

 

radar

 

répressif.

Vous savez, les personnes qui habitent là, à un
kilomètre de chez elles, se trouve la Flandre. Elles
savent que, lorsqu'elles rentrent en Flandre, elles se
font flasher. Il y a la séparation de Frasnes-lez-
Anvaing et Renaix, la frontière linguistique, c'est un
radar, et qui fonctionne. C'est pour dire bonjour aux
Wallons qui ne sauraient pas qu'en Flandre il faut
ralentir. Alors, ils se disent parfois

 

: «

 

est-ce que ce
radar n'aurait pas été plus utile à un autre endroit

 

?

 

».
Il faut leur expliquer que ce sont deux régions
différentes, ce n'est pas toujours aussi simple qu'on
ne le pense. Je pense qu'on pourrait intervenir en la
matière aussi. Peut-être que si la Région fait un
effort, que si la commune en fait un, on arrivera plus
vite

 

à

 

une

 

solution

 

opportune

 

pour

 

les

 

citoyens.

QUESTION ORALE
DE M. BINON À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA RÉALISATION D'UN ROND-POINT
SUR LA N53, RUE DE BOMERÉE AU
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CARREFOUR AVEC LES RUES MARBAIX
ET DU PANAMA À GOZÉE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Binon à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
la

réalisation d'un rond-point sur la N53, rue de
Bomerée au carrefour avec les rues Marbaix et du
Panama

 
à

 
Gozée

 
».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Binon (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, il semble
qu un rond-point au carrefour formé par la N53 et
les rues de Bomerée, Marbaix et de Panama à Gozée
permettrait de mieux appréhender la problématique
liée aux principales causes des accidents et
augmenterait la fluidité de la circulation, notamment
aux heures de pointe. Il est réclamé par le Conseil
zonal de sécurité qui, pour rappel, est composé du
Procureur du Roi, de la zone de police locale
Germinalt, la police fédérale et les quatre
bourgmestres de la zone de police, dont notre
Ministre des Pouvoirs locaux était à l'époque
bourgmestre de Thuin, et votre excellente Collègue
Véronique

 

Cornet.

Dans la foulée de cette demande, la Cellule
provinciale de la Sécurité routière s est réunie en
2009

 

et

 

ses

 

conclusions

 

sont

 

édifiantes.

Aux heures de pointe, le carrefour sur la N53
entre la rue de Bomerée et les rues Marbaix et de
Panama est très fréquenté. Les usagers provenant de
ces deux dernières rues transversales prennent
quotidiennement des risques importants lors de la
traversée, d autant que la N53 est une ligne droite
qui

 

incite

 

à

 

la

 

vitesse

 

malgré

 

la

 

limitation

 

à

 

90

 

km/h.

Malheureusement, ce carrefour compte son lot
d accidents et lors des deux dernières années, sept
accidents furent constatés, dont cinq avec des
lésions corporelles dont les causes multiples étaient
principalement la vitesse, le refus de priorité et le
dépassement. Ces accidents ont eu lieu aux heures
de

 

pointe.

Mes questions sont simples

 

: quelle est la suite
donnée à cette réunion

 

? Peut-on espérer un rond-
point

 

?

 

Si

 

oui,

 

dans

 

quel

 

délai

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Je vous confirme qu'une réunion
de la Cellule provinciale de la Sécurité routière a
bien examiné, le 18 août 2009, les aménagements
qui pourraient être envisagés à ce carrefour. Les
conclusions peuvent être résumées par les actions

suivantes

 
: un renforcement de l'éclairage du

carrefour, la création d'îlot en revêtement différencié
franchissable sur la N53, la réalisation d'îlot à
l'approche du carrefour dans les deux rues
secondaires Marbaix et Panama avec
renforcement de la signalisation, et la proposition
d'une

 
étude

 
de

 
faisabilité

 
d'un

 
rond-point.

À ce jour, la plupart de ces aménagements
doivent encore être concrétisés, puisque seuls les
marquages au sol sur les rues secondaires ont été
réalisés, dans le but de renforcer la visibilité du
carrefour.

Les autres aménagements doivent encore être mis
en oeuvre par la Direction des routes de Charleroi.
Je tiens à vous signaler que et je sais que j'aurai
souvent ce genre de question, et souvent ce genre de
réponse ce n'est pas une zone à haut risque ou à
moyen risque, donc voilà. Je n'ai pas dit que cela ne
se ferait pas, c'est un peu comme pour M. Crucke,
même si on est dans des choses qui sont différentes
en termes d'impact. Ce sera dans les meilleurs
délais, mais sans que ce soit une priorité au niveau
de la cartographie aujourd'hui, des statistiques
concernant

 

les

 

aménagements

 

de

 

notre

 

réseau.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Binon.

M. Binon (MR). Je vous remercie, Monsieur le
Ministre, pour vos réponses. J'espère que nous
resterons attentifs à ce problème parce que, même si
ce n'est pas une zone à haut risque, la vie des gens
qui traversent cette route est importante. On ne peut
pas perdre cela de vue, même si ce n'est pas à haut
risque, qu'on fasse au moins un petit quelque chose,
ce

 

serait

 

bien.

On

 

verra

 

plus

 

tard.

QUESTION ORALE
 DE M. DODRIMONT À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES INTERVENTIONS COMMUNALES

SUR LES VOIRIES RÉGIONALES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dodrimont à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

les interventions communales sur les voiries
régionales

 

».

La parole est à M. Dodrimont pour poser sa
question.

M. Dodrimont (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers collègues, lorsque des
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travaux se réalisent sur des voiries régionales, ceux-
ci doivent être signalés correctement, comme sur
toutes

 
les

 
autres

 
voiries.

Il m'est arrivé de constater que ces travaux sont
signalés généralement à l aide de matériel placé par
l entreprise qui est chargée desdits travaux mais
parfois, aussi, par du matériel de signalisation
installé

 
par

 
le

 
Service

 
public

 
de

 
Wallonie.

Lorsque ces travaux sont insuffisamment signalés
ou lorsque les automobilistes qui fréquentent les
lieux concernés par ceux-ci ne respectent pas les
consignes de sécurité notamment l'abaissement
de la vitesse -, des accidents peuvent plus facilement
survenir.

J ai pu constater que lorsque ces accidents se
produisent «

 

en dehors des heures de bureau

 

», il est
extrêmement difficile pour les policiers appelés pour
les constats d usage, de trouver du personnel du
SPW pour venir remettre en place la signalisation du
chantier qui aurait pu être abîmée par un accident ou
pour la renforcer lorsqu il est constaté qu une
signalisation insuffisante est précisément la cause de
l accident.

Il en va de même lorsqu un accident détériore la
chaussée régionale ou encore des éléments de
sécurité ou de signalisation et qu il est nécessaire
d y installer en urgence du matériel pour prévenir
d un

 

éventuel

 

danger.

Que peut faire la police à ce moment-là

 

? Que fait
la police

 

? Elle essaie d'atteindre quelqu'un au
Service public de Wallonie, mais comme elle n'y
arrive pas en soirée ou de nuit, elle fait appel aux
services communaux. Là, on arrive toujours à
trouver un bourgmestre disponible et celui-ci prend
en charge, avec ses services, l'intervention qui est
rendue

 

nécessaire

 

par

 

le

 

problème

 

de

 

sécurité.

Cette intervention que les services prennent en
charge, c'est aux frais de qui

 

? Puisqu'il s'agit d'une
voirie régionale, il me semble logique que les
communes soient remboursées pour ces
interventions par le SPW. Manifestement,
d'expérience, je pense qu'il n'en est rien. J'aimerais
avoir

 

votre

 

sentiment

 

sur

 

la

 

question.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. En entendant cette question, je
constate qu'un petit rappel de la nouvelle loi
communale pourrait être utile. En effet, celle-ci, en
particulier son article 135, § 2, impose aux
communes, outre les obligations générales pesant
sur l'ensemble des propriétaires de la voirie, une
obligation de veiller tant à la sécurité qu'à la
commodité du passage, non seulement sur les

voiries communales, mais aussi sur l'ensemble des
voiries

 
situées

 
sur

 
leur

 
territoire.

Je pense que cela permet de répondre quant aux
possibilités

 
d'action

 
de

 
la

 
police.

En lien avec cet élément, il est exact qu'aucune
permanence technique n'est assurée au niveau des
districts routiers en dehors des jours ouvrables de 7
heures 30 à 16 heures. Cependant, il est fréquent
que l'on puisse compter sur la disponibilité de
certains membres du SPW même en dehors, et
largement, de leurs heures de services,
reconnaissons-le

 

et

 

remercions-les

 

au

 

passage.

Par contre, dans les districts autoroutiers, un
dispositif de permanence est en place toute l'année.
C'est ce que l'on appelle les «

 

interventions
d'urgence

 

» avec l'aide, le cas échéant, d'une
entreprise privée. Ce dispositif résulte des
dispositions du statut spécial des autoroutes
organisées par la loi du 12 juillet 1956. Le dispositif
est opérationnel de jour comme de nuit, sans
interruption.

Ce dispositif est également étendu aux routes
régionales gérées par la Police fédérale de la route
car celles-ci sont des routes à deux fois deux voies,
réclamant donc, lors des interventions, une
signalisation particulière de même type que celle
utilisée sur les autoroutes et que ni les communes, ni
les

 

services

 

d'urgence

 

ne

 

possèdent.

Enfin, vous citez le cas précis des problèmes liés
à la signalisation de chantiers. La grande majorité
des signalisations sur chantiers est réalisée par des
entreprises privées, quelles soient mises en place par
l'entrepreneur lui-même ou par un sous-traitant
spécialisé et elles doivent répondre aux normes en
vigueur.

De plus, un responsable de la signalisation doit
être identifié et son numéro de téléphone doit être
affiché

 

sur

 

le

 

chantier.

Enfin, en ce qui concerne les frais
qu'occasionneraient des travaux d'extrême urgence
des services communaux sur une voirie régionale, il
va de soi qu'ils peuvent être facturés auprès du
district routier concerné du SPW. Voilà ce que je
peux

 

vous

 

dire.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dodrimont.

M. Dodrimont (MR). Je connaissais
évidemment cet article 135 par c ur comme
nombreux de mes Collègues, et plus précisément le
paragraphe 2. Justement, il dit en outre, comme vous
venez de le rappeler, et on précise là les obligations
du SPW, par rapport à ses propres voiries. Je pense
que même cet article étant connu de chacun, il y a
quand même des responsabilités des uns et des
autres et je pense qu'il est un peu dommage qu'on ne
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puisse pas avoir un numéro d'urgence en dehors des
problèmes qui se produisent sur les autoroutes.
Parfois, sur les voiries régionales, il y a des
situations qui nécessitent que vos services puissent
être appelés ne fût-ce que pour prendre des
dispositions en urgence en cas d'accident ou en cas
de processus de précaution par rapport à un éventuel
accident.

J'ai été sensibilisé par un problème sur une voirie
régionale qui traverse ma commune. Je peux vous
dire qu'il aurait été bien utile, à ce moment-là, de
pouvoir faire appel au SPW pour une remise en
ordre de la signalisation qui avait été ravagée par un
accident à l'endroit et que l'on aurait pu, ensemble,
trouver de meilleures solutions que celles qui ont dû
être prises d'urgence par des ouvriers communaux
dont ce n'est pas nécessairement le métier et qui
n'ont pas nécessairement la qualification pour
remettre en place, de façon adéquate, un dispositif
de signalisation pour prévenir des accidents
éventuels.

Voilà ce que je voulais simplement porter à votre
connaissance tout en vous remerciant, Monsieur le
Ministre, pour les éléments de réponse que vous
m'avez

 

apportés.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA COLLABORATION ENTRE LES

COMMUNES ET LA RÉGION AU NIVEAU
DES SERVICES D'HIVER ».

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur «

 

la collaboration entre les communes et la
Région

 

au

 

niveau

 

des

 

services

 

d'hiver

 

».

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, à l'approche
de l'hiver, il me semble opportun de faire le point
sur les mesures prises par les communes et la
Région wallonne pour sécuriser le réseau routier en
cas

 

de

 

gel

 

important

 

ou

 

de

 

chutes

 

de

 

neige.

L'expérience de l'hiver passé avait permis de tirer
certains constats relatifs notamment au manque
d'approvisionnement en fondants chimiques des
communes et à la difficile coordination des services
régionaux, provinciaux, communaux et fédéraux en
charge

 

de

 

ces

 

missions.

Interrogé au Parlement en juillet dernier sur la
question, vous aviez manifesté votre volonté d'aider
les

 
services

 
des

 
communes.

Vous aviez alors expliqué que des contacts
étaient pris entre vos services, l'Union des Villes

 
et

Communes et les fournisseurs pour que les
communes qui le souhaitent puissent bénéficier des
contrats de fourniture de fondants chimiques passés
par le SPW. Les conditions de cet accord devaient
encore

 

être

 

fixées.

Vous aviez également annoncé réfléchir à
l'augmentation des capacités de stockage de la
Région.

Pour résoudre le manque de coordination, il était
question de mettre en place de manière plus
systématique des plans de crises provinciaux et
d'ainsi définir des zones d'intervention prioritaires
possibles

 

du

 

SPW.

Il était question également de rendre les
informations de météo route et des districts de leur
ressort

 

accessibles

 

aux

 

communes.

Quelles sont les conditions prévues, en termes de
prix, d'approvisionnement et de pénalités, pour les
contrats de fourniture passés par le SPW et associant
des communes

 

? Combien de communes sont-elles
concernées

 

par

 

ces

 

contrats

 

?

En cas de pénuries multiples, sur base de quels
critères seront déterminées les communes
prioritaires

 

? Quelles sont pour cet hiver les
capacités de stockage de la Région

 

? Sont-elles plus
importantes que l'hiver dernier

 

? De nouveaux
endroits permettant d'augmenter les capacités de
stockage sont-ils à l'étude

 

? Des plans de crise
provinciaux ont-ils été établis

 

? Des mesures ont-
elles été prises pour assurer l'information précise et
complète des communes

 

? Quel est le budget réservé
pour l'ensemble de ces mesures

 

? Un budget dédié
aux

 

réparations

 

urgentes

 

a-t-il

 

été

 

prévu

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est la première fois, Madame
Barzin, que vous me posez une question sans
originalité. Généralement, vous me posez des
questions singulières qui n'ont jamais été posées
auparavant, sur des sujets dont on n'a jamais
entendu parler, et ici, non seulement j'ai déjà eu ce
genre de question mais j'ai déjà apporté des
réponses. Cela étant, je vais essayer d'aller à
l'essentiel sur un point qui semble important et que
vous relevez, c'est finalement, quelle est la
coordination avec les communes

 

? Quels sont les
éléments par rapport à ce que j'avais pu dire au mois
de juillet dernier en disant quand même que je n'ai
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jamais dit que nous allions nous substituer aux
communes ?

Il y a une tendance maintenant, et je le sens dans
les propos de M. Dodrimont avant vous, je le sens
de la part de certaines communes qui ont été un peu
prises en défaut l'année dernière, qu'il y a une dérive
de dire que finalement, la Wallonie va venir se
substituer aux communes. Donc, à la fois, les
communes veulent beaucoup d'autonomie quand
cela les arrange mais quand elles ont une difficulté,
l'autonomie n'existe plus, il faut venir régler leurs
problèmes à leur place et il faudrait peut-être mettre
«

 

du sel dans la soupe

 

» de l'échevin qui doit
s'occuper de cela. Il faut quand même rester
cohérent.

Moi, ce qui m'intéresse, c'est comment peut-on,
chacun dans le respect de nos compétences, de nos
responsabilités, faire en sorte qu'en travaillant
ensemble, on puisse à la fois améliorer l'efficacité
du salage mais aussi réduire la facture pour tout le
monde. Puisque finalement, c'est le citoyen qui paie
la facture d'une manière ou d'une autre. Par rapport à
cela, j'ai proposé aux communes de pouvoir
bénéficier des conditions du contrat que nous avons
avec une société privée et même plusieurs par
rapport à la qualité, mais aussi aux quantités et aux
prix que nous avons obtenus en son temps lorsque le
contrat

 

a

 

été

 

passé.

Les communes ont finalement pu faire un choix.
Certaines n'avaient pas de contrat, certaines avaient
un contrat en cours et ne pouvaient pas s'en délier.
De mémoire, 43 communes sont venues s'accrocher
à

 

la

 

réalité

 

de

 

ce

 

contrat

 

du

 

SPW.

Il ne faut pas accuser ces communes de
négligence. Cela ne veut pas dire que les autres n'ont
pas voulu le faire mais elles n'étaient pas
nécessairement dans les conditions juridiques.
Simplement, certaines n'étaient pas dans les
conditions que pour pouvoir venir s'accrocher au
contrat

 

de

 

la

 

Région.

Deuxième élément fondamental

 

: nous avons
optimalisé les tournées. C'est-à-dire, vous avez en
fait des voiries régionales qui sont prises en charge
par la commune dans des conventions que nous
passons. Cela date d'un autre temps. C'était d'ailleurs
une discussion peut-être plus large qu'on devrait
avoir au-delà de l'aspect simplement du salage. Il
s'agirait d'avoir une meilleure coordination, une
meilleure redistribution des rôles par des
conventions entre les communes et la Région pour
éviter des problèmes parce que la route s'arrête
(vous avez des routes où au kilomètre 24,5 c'est la
Région et puis, c'est la commune ou la province). Si
on ne travaille dons pas ensemble de manière
coordonnée pour faire le travail pour compte de
l'autre, ça coûte in fine beaucoup plus cher ou le
travail n'est pas réalisé en même temps avec toute
l'aberration que ça peut représenter pour les

automobilistes de dire

 
: «

 
ok, ils ont salé jusque là et

après c'est fini car ce n'est plus la commune, c'est la
Région

 
».

 
Cela

 
n'a

 
pas

 
de

 
sens.

À ce niveau, tout un travail a été aussi réalisé
pour faire en sorte que nous puissions avoir
l'optimalisation

 
la

 
plus

 
importante

 
possible.

Vous m'interrogez aussi sur les aspects
Météoroutes mis à disposition des communes. Ce
sera le cas avec la possibilité de pouvoir disposer de
certains outils d'aides aux services développés par la
Région. C'est notamment le programme
informatique appelé «

 

Météoroutes

 

» et les
communes peuvent donc obtenir un code d'accès et
même une formation pour pouvoir l'utiliser
correctement. Certaines communes l'utilisaient déjà
depuis un certain temps mais on a offert la
possibilité à tout le monde de pouvoir le faire pour
qu'elles puissent aussi programmer au mieux la
réalité

 

de

 

l'épandage

 

selon

 

différents

 

critères,

 

etc.

Voilà ce que je pouvais vous dire aujourd'hui
sachant que d'autres éléments arrivent dans les
prochains jours mais j'ai essayé de répondre à des
questions auxquelles je n'avais pas encore répondu
puisque pour le reste, j'y avais déjà répondu,
notamment

 

à

 

M.

 

Dupont

 

et

 

à

 

d'autres

 

personnes.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. Désolée pour le manque
d'originalité. J'avais plutôt regardé les questions qui
avaient

 

été

 

posées

 

pendant

 

l'été.

C'est vrai que par rapport à la remarque que vous
formulez aussi sur l'autonomie des communes, ce
n'est pas à la Région de prendre en charge des
choses qui reviennent aux communes. D'un autre
côté, il est vrai qu'on voit par rapport aux pénalités,
notamment, qu'il est évidemment intéressant de se
greffer au contrat du SPW. Je pense que c'était utile
de le faire ainsi et je me réjouis qu'un certain
nombre de communes aient profité de cette
possibilité-là.

J'entends les remarques que vous formulez aussi
par rapport à l'optimalisation des tournées,
Météoroutes, etc. Je vous remercie pour ces
éléments d'information et j'espère qu'on aura moins
de

 

difficultés

 

au

 

cours

 

du

 

prochain

 

hiver.

QUESTION ORALE
 DE MME BARZIN À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA SIGNALÉTIQUE ROUTIÈRE DE

NAMUR-CAPITALE »
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M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de Mme Barzin à M. Lutgen,
Ministre des Travaux publics, de l'Agriculture, de la
Ruralité, de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine,
sur

 
«

 
la

 
signalétique

 
routière

 
de

 
Namur-Capitale

 
»

La parole est à Mme Barzin pour poser sa
question.

Mme Barzin (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, on a adopté
au niveau du Parlement, récemment, un projet de
décret qui confirmait Namur comme capitale de la
Région wallonne. À l'occasion de la discussion sur
ce projet de décret, on a discuté d'un certain nombre
d'aspects

 

et

 

notamment,

 

de

 

la

 

signalétique.

Pour le moment, c'est vrai que si l'on regarde les
voiries régionales et les autoroutes, à l'exception de
l'E42, on n'a pas de mention indiquant qu'on entre
dans la capitale wallonne. Je mentionne bien
l'exception

 

de

 

l'E42.

Suite au vote du décret, et dans l'optique d'une
visibilité renforcée pour la capitale, je pense qu'il
serait intéressant de faire le point sur ce dossier et
voir si des initiatives sont déjà en cours pour
organiser

 

une

 

meilleure

 

signalétique.

Quels seraient les endroits concernés

 

? Avez-
vous à ce sujet une collaboration avec le Ministre en
charge du Tourisme

 

? Si des initiatives peuvent être
prises à ce niveau-là, un délai a-t-il été fixé pour la
mise en place d'une meilleure signalétique

 

? Avez-
vous

 

par

 

ailleurs

 

une

 

étude

 

de

 

coûts

 

à

 

ce

 

niveau-là

 

?

Je

 

vous

 

remercie

 

déjà

 

de

 

vos

 

réponses.

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. C'est en enjeu essentiel pour la
Wallonie et lorsque j'ai eu le plaisir d'avoir le
tourisme dans mes attributions, j'y ai un peu travaillé
avec mes collaborateurs de l'époque, avec le CGT,
avec

 

le

 

SPW-routes.

Objectivement, sur l'ensemble du territoire il y a
une certaine amélioration de la signalisation sur le
plan touristique. C est une partie que nous avons pu
réaliser

 

grâce

 

à

 

des

 

fonds

 

européens.

Il y a eu des choix parfois un peu malheureux par
le passé, concernant certains panneaux, sans doute
évocateurs pour ceux qui connaissent le coin, mais
qui ne disent pas grand chose pour ceux qui ne le
connaissent pas, voire avec des erreurs d'ailleurs,
même

 

géographiques.

Globalement si vous voyez cela sur l'ensemble
d'une cartographie qui a été reprise, tout le travail,

qui a été réalisé avec le CGT et l'ensemble des
dispositifs qui ont été mis en place, a amélioré de
façon considérable la qualité des panneaux
d'information touristique de valorisation de notre
patrimoine

 
en

 
général

 
chez

 
nous.

Cela étant, Namur, les panneaux que vous citez
sur la E42 sont bien installés il n'y a pas de
problème -, mais il reste la signalisation sur la E411
qui doit être prochainement mise à jour, à l'instar de
ce

 

qui

 

a

 

été

 

fait

 

d'ailleurs

 

sur

 

la

 

E42.

Ces aménagements sont pilotés par le groupe de
travail qui réunit les représentants des Ministres
concernés (et donc mon Collègue en charge du
Tourisme) ainsi que les administrations concernées
(Direction générale des Routes, CGT et SOFICO).
A mon initiative, il s'est réuni à plusieurs reprises
cette année, en particulier pour faire progresser la
mise

 

à

 

jour

 

de

 

la

 

signalétique

 

implantée

 

sur

 

la

 

E411.

Il est évident que le caractère particulier de la
capitale de la Wallonie -Namur- que nous aimons
les uns comme les autres doit être
impérativement pris en compte. D'abord pour
Namur elle-même, puis même pour toute la
Wallonie

 

: on ne peut pas à la fois dire que l'on
décide, décrète, réaffirme la qualité de capitale de
Namur et en même temps, ne pas mettre cela en
avant en termes d'identification, de reconnaissance,
d'intérêt

 

touristique,

 

etc.

Namur ne manque pas d'atouts, reconnaissons-le,
sur le plan du patrimoine, du tourisme, de l'accueil,
etc. C'est une obligation rapidement maintenant de
pouvoir faire en sorte que la E411 connaisse la
même chose que la E42 et d'améliorer encore cette
signalisation.

Concernant maintenant les routes nationales, j'ai
également eu le bonheur en tant que Ministre du
Tourisme de financer, via le CGT, la signalétique
touristique mise en place par le BEP qui favorise le
«

 

pays des vallées

 

», correspondant à l'ensemble du
Namurois et met en valeur son patrimoine, en ce
compris

 

celui

 

de

 

notre

 

belle

 

capitale

 

wallonne.

J'ai également sollicité le groupe de travail afin
qu'il initie une réflexion sur la méthodologie pour la
signalisation de proximité. En effet, un certain
nombre d'éléments doivent faire l'objet de précisions
complémentaires au niveau législatif. Par exemple,
certains établissements ne sont pas explicitement
visés par la législation, ce qui pose problème en
termes d'interprétation par les services devant
délivrer

 

des

 

autorisations.

Au mois d'octobre dernier, il a été décidé que la
ville de Namur serait choisie comme projet pilote
pour tester le fonctionnement des nouvelles
dispositions à mettre en uvre. Dans le cadre des
travaux actuels de la Direction générale des Routes
et du CGT, l'aspect relevant de la distinction
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particulière de Namur, Capitale, siège du Parlement
et du Gouvernement, sera évidemment une des
données de ces travaux concernant l'ensemble de la
signalétique

 
le

 
long

 
des

 
routes.

Je

 
vous

 
remercie.

M.

 
le

 
Président.

  
La

 
parole

 
est

 
à

 
Mme

 
Barzin.

Mme Barzin (MR). Je remercie M. le Ministre
pour sa réponse. J'entends bien la réflexion qui est
menée au niveau de la E411 et c'est important
d'avancer à cela niveau-là. Je me réjouis qu'un
groupe de travail se soit réuni à plusieurs reprises à
ce

 

sujet-là.

Par rapport aux routes nationales, c'est avec
beaucoup de satisfaction que j'entends que vous
allez retenir comme projet pilote la ville de Namur
pour tester le bon fonctionnement de la nouvelle
signalétique et cela fait suite à M. Prévot, qui vient
d'entrer, qui a fait la même remarque par rapport à la
signalétique

 

lorsqu'on

 

en

 

a

 

discuté.

QUESTION ORALE
 DE M. BORSUS À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LES LABELS «

 

INDICATION D'ORIGINE
PROTÉGÉE

 

» ET «

 

APPELLATION
D'ORIGINE PROTÉGÉE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Borsus à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 

les
labels « »Indication d'origine protégée  » et
«

 

Appellation

 

d'origine

 

protégée

 

».

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus

 

pour

 

poser

 

sa

 

question.

M. Borsus (MR). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, c'est en fait
de jambon d'Ardenne et autres beurres d'Ardenne
qui, provisoirement, me préoccupent, fleurant en
bon le terroir, le développement économique, le
travail, la connaissance, le patrimoine, le travail d'un
terreau et d'un terroir et d'un réseau wallon que l'on
doit souligner. Et je pense qu'en cette fin de
Commission, c'est faire honneur à ces travailleurs
que d'aborder avec eux ces questions, même si ce
sont des acronymes un peu ésotériques d'indication
d'origine protégée et d'appellations d'origine
protégées, et aborder des travaux, des produits, des
réalités de qualités qui plongent leur racine souvent
dans

 

les

 

siècles

 

passés.

Monsieur le Ministre, le Gouvernement wallon a
adopté en seconde lecture l'arrêté attribuant le label
«

 

d'Ardenne

 

» à différentes salaisons. Cette

indication géographique protégée (IGP) concernait
déjà le Jambon d Ardenne tandis qu un label
européen «

 
Appellation d origine protégée

 
» (AOP)

est attribué au beurre d Ardenne.  À ma
connaissance, ce sont les seuls produits wallons
sous réserve d'inventaire ayant obtenu ce label de
qualité

 
«

 
Ardenne

 
».

Je m interroge dès lors sur les raisons qui
conduisent à ce peu de reconnaissance d un label
qui est pourtant une marque, voire une vitrine,
reconnue, en Belgique comme à l étranger,
notamment par nos voisins bruxellois, flamands et
hollandais.

Monsieur le Ministre quelle est votre analyse de
ce constat

 

? Y a-t-il des demandes d enregistrement
introduites auprès de vos services  pour l obtention
du label «

 

d Ardenne

 

» concernant d'autres produits

 

?
Des dossiers ont-ils récemment été refusés ou en
phase

 

de

 

préparation

 

?

Le cahier des charges permettant l obtention de
ce label est-il aisément mis en oeuvre

 

? Des
modifications et/ou améliorations doivent-elles y
être

 

apportées

 

?

Par ailleurs, l Office des Produits wallons
développe des stratégies de valorisation de nos
produits. Y a-t-il une stratégie spécifique pour
encourager les producteurs à adopter ce label ou
pour soutenir d'autres indications géographiques
protégées

 

comme

 

«

 

Pays

 

de

 

Herve

 

»

 

?

Comment finalement les uns et les autres de ces
appellations cohabitent-elles et comment sont-elles
valorisées

 

? Quelle est la stratégie transversale
développée par les autorités wallonnes en la
matière

 

?

L APAQ-W, à laquelle la DPR attribue le rôle de
«

 

structure de promotion unique des produits
agricoles

 

», compte-t-elle amplifier son rôle dans ce
développement des produits labellisés (IGP et/ou
AOP)

 

? Comment s articule la promotion Des
produits «

 

d Ardenne

 

», «

 

de Herve

 

» et autres Pays,
par rapport à la promotion des produits wallons sous
ce dernier label

 

? Qu est-ce qui vous semble le plus
indiqué

 

? La question est loin d'être anecdotique,
puisque l'on sait que le vocable «

 

Ardenne

 

» est
largement reconnu et peut être un outil de promotion
extrêmement intéressant. C'est peut-être le cas pour
d'autres,

 

mais

 

comment

 

articuler

 

tout

 

cela

 

?

Bref, quelle est votre analyse de la promotion des
produits labellisés

 

? Des moyens supplémentaires
vont-ils être consacrés à leur promotion pour
poursuivre, comme l annonce la DPR, «

 

le dépôt et
la

 

reconnaissance

 

de

 

nouvelles

 

AOP

 

et

 

IGP

 

»

 

?

Merci Monsieur le Ministre pour votre attention
vigilante,

 

même

 

en

 

cette

 

fin

 

d'après-midi.
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M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Un merci chaleureux à Monsieur
Borsus

 
: vous touchez un sujet qui me passionne,

dans un territoire passionnant. Ce sont des enjeux
qui sont très importants en matière de
développement économique, de développement de
la transformation de nos produits agricoles,
d'identification, de reconnaissance. Il y a plein
d'éléments qui interviennent et que l'on doit prendre
en

 

compte.

Cela étant, je vais essayer d'être le plus ramassé
et

 

concis

 

possible.

Globalement, les produits alimentaires porteurs
de signes distinctifs et de qualité particulière
peuvent, selon moi, prétendre à un très bel avenir.
Ils répondent par différents aspects aux nouvelles
attentes des consommateurs et s'inscrivent aussi
dans une optique de développement d'une
agriculture,

 

d'une

 

économie

 

durable.

Leurs succès vont dépendre des efforts entrepris
pour renforcer la confiance des consommateurs,
pour définir les caractéristiques des produits et
renforcer aussi leur typicité, leur authenticité face à
un

 

marché

 

où

 

règne

 

une

 

concurrence

 

farouche.

Il est clair que l'appellation «

 

Ardenne

 

» est très
porteuse au niveau de la transformation des
produits, de la commercialisation de ceux-ci, elle
l'est

 

tout

 

autant,

 

d'ailleurs,

 

sur

 

le

 

plan

 

touristique.

Souvenez-vous que j'ai, en son temps, quand
j'avais le tourisme dans mes attributions, suite à des
études qui avaient été réalisées vis-à-vis de notre
cliente principale les Pays-Bas, la Flandre,
l'Allemagne et la France changé l'ensemble de la
promotion touristique tant au niveau de
l'organisation, en associant l'ensemble des acteurs
privés ce qui n'étaient pas le cas auparavant
qu'au travers des campagnes. Avant, c'était la
Wallonie qui était mise en avant c'est intéressant,
mais la Wallonie cela n'évoque pas encore, cela
viendrait sûrement à nos voisins européens et
singulièrement nos amis hollandais qui viennent
massivement en Wallonie -

 

; par contre, dans les
études qui avaient été réalisées l'Ardenne arrivait
très largement en tête en matière d'évocation
positive la nature, l'agriculture, les produits sains,
etc.

 

-.

On a changé la campagne de promotion,
puisqu'on est passé de la Wallonie avec la
chaleur de vivre à «

 

De echte Ardennen, een
natuurlijke bestemming

 

»

 

: une destination naturelle
dans les deux sens du terme -, ce qui a permis de

renforcer et d'avoir concrètement les études l'ont

démontré une augmentation et que l'on se
réapproprie

 
la

 
réalité

 
de

 
l'Ardenne.

Car dans le même temps, les Allemands, les
Français et les Grands-ducaux avaient développé
des concepts «

 
Ardenne

 
» et ont compris qu'il y avait

un intérêt économique et commercial de s'approprier
et de prendre à leur compte cette appellation. Cela,
c'est pour l'aspect touristique, mais c'est important
de le rappeler, de souligner combien, effectivement,
l'identification et certaines appellations ont un
impact

 

important

 

en

 

termes

 

de

 

consommation.

J'en viens maintenant à l'appellation d'origine
protégée AOP -

 

: elle désigne la dénomination
d'un produit dont la production, la transformation et
l'élaboration doivent avoir lieu dans une aire
géographique déterminée, avec un savoir-faire
reconnu et constaté

 

: le terroir, l'ensemble de
facteurs naturels sol, climat et/ou humain

 

savoir-faire, usages déterminent toutes les
qualités

 

du

 

produit.

Dans le cas de l'IGP, le lien avec le terroir
demeure à un des stades au moins de la production,
de la transformation ou de l'élaboration. La
réputation du produit peut suffire. Ce n'est pas toute
la chaîne qui doit être réalisée dans la zone, c'est une
partie de celle-ci. Je prends l'exemple du jambon
d'Ardenne, c'est tout l'aspect de la transformation, la
préparation et autre, mais le porc ne doit pas être
originaire

 

d'Ardenne.

En Europe, quelque 730 produits agricoles ou
agro-alimentaires sont reconnus à ce jour sur les
régimes

 

des

 

AOP,

 

des

 

IGP.

Bénéficient de la reconnaissance OAP-IGP

 

: le
fromage de Herve totale filière -, le beurre
d'Ardenne totale filière -, le jambon d'Ardenne
IGP -, le pâté gaumais je suis fier qu'on ait cette
reconnaissance pour le pâté gaumais, IGP -. Par
ailleurs, sont pour l'instant en phase de réalisation,
les reconnaissances du saucisson d'Ardenne, en IGP,
les fromages de type boulette, «

 

boulettes de
Surice

 

», par exemple IGP -, le saucisson
gaumais IGP -. D'autres produits font
actuellement l'objet d'un travail préparatoire

 

: la
plate de Florenville, le miel de Wallonie, l'oie de
Visé, le sirop du pays de Liège, la tarte al d'jote de
Nivelles

 

et

 

le

 

grand

 

épeautre

 

et

 

l'orge

 

brassicole.

La procédure de reconnaissance d'une appellation
par l'Europe est très exigeante

 

: l'initiative doit en
effet émaner du privé et exige de présenter un
dossier comprenant une caractérisation technique
des produits, des aspects organoleptiques et
historiques très pointus, ainsi qu'un cahier des
charges détaillé. Elle comprend en outre des étapes
régionales et fédérales complexes avant d'en arriver
à la présentation à l'autorité européenne.
Objectivement, s'il y avait moyen de simplifier ce
parcours au niveau de l'Europe, ce serait pas mal,
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tout en ayant une garantie qu'on ne brade pas la
reconnaissance, mais que l'aspect administratif
puisse

 
être

 
allégé.

Pour répondre à la demande du développement
des produits AOP-IGP inscrits dans la DPR, j'ai
d'ailleurs décidé la mise en place d'une cellule
d'appui scientifique qui sera opérationnelle début
2011.

Concernant la promotion des produits AOP-IGP,
elle doit faire partie de la stratégie globale de
l'APAQ-W, tant en matière de promotion
proprement dite qu'en matière de développement
d'une image hautement qualitative de notre
agriculture. Ces produits doivent être, quelque part,
le porte-étendard de la qualité de nos productions
agricoles, de nos produits de terroir, mais également
de l'image de la Wallonie. À ce propos, le terme
«

 

Ardenne

 

» est évidemment très porteur, mais
suscite aussi des convoitises au travers notamment
de la volonté, pour certains, de se l'approprier. Il est
donc temps de remettre les pendules à l'heure. Nous
l'avons fait au niveau du tourisme, nous allons
poursuivre

 

l'effort

 

au

 

niveau

 

des

 

produits

 

agricoles.

Il y a une évolution importante puisque, si ma
mémoire ne me fait pas défaut, le pâté gaumais est
arrivé il y a peu de temps, le saucisson d'Ardenne
vient maintenant, les fromages de type boulette, les
saucissons gaumais également, cela veut dire qu'on
aura doublé, en deux-trois ans, le nombre d'AOP-
IGP et qu'il y a tout le travail préparatoire pour les
six autres appellations qui sont «

 

dans le tube

 

» pour
les prochaines années. Outre le travail sur l'aspect de
la reconnaissance, cela doit donner l'occasion de
travailler sur la présentation des produits, le
marketing. On a les meilleurs produits du monde,
mais je ne suis pas sûr qu'ils soient les mieux
présentés au monde. Et là, on doit pouvoir travailler
davantage dans les mois et années qui viennent.
C'est vrai que les appellations permettent aussi
d'améliorer la qualité, la présentation, l'ensemble des
éléments puisqu'il y a quand même un effet
d'entraînement

 

autour

 

de

 

ces

 

différents

 

produits.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Borsus.

M. Borsus (MR). Merci, Monsieur le Ministre,
pour ces différents éléments de réponse. Je voudrais
vraiment, d'une part, saluer la création annoncée de
cette cellule d'appui technique. Parce que, en même
temps, je pense que la mise en oeuvre de ces labels
est extrêmement importante pour notre Région, elle
est porteuse de développement, de perspective
d'emploi, de maintien d'emploi

 

; en même temps,
c'est un cheminement qui n'est pas nécessairement
facile, un cheminement technique, administratif.
Premier élément, je pense donc que la Cellule
d'appui

 

technique

 

me

 

paraît

 

être

 

une

 

bonne

 

idée.

Deuxièmement, j'acte le fait que plus de
productions vont solliciter et, vraisemblablement,

obtenir, à l'avenir, ce label AOP-IGP et c'est
heureux.

Troisièmement, je partage effectivement l'idée de
jouer beaucoup plus sur ce label «

 
Ardenne

 
» qui est

assez largement porteur, complété par des
déclinaisons

 
«

 
plus

 
locales

 
».

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Un élément

 

: la perception, par
exemple, pour un Hollandais, de la zone de
l'Ardenne ou pour un Français ou même parfois
pour un Flamand, ce n'est pas la zone qu'on connaît,
c'est

 

quasiment

 

50-60

 

%

 

de

 

la

 

Wallonie.

Je vous rejoins aussi sur le fait de pouvoir
s'accrocher au niveau local sur cette identité-là, avec
une

 

déclinaison

 

de

 

produits.

M. Borsus (MR). Le dernier volet de ma
réaction, c'est de souhaiter que tout cela soit
parfaitement articulé, avec la promotion telle que
portée par l'APAQ-W, soutenue aussi par des
moyens adéquats, de manière à ce qu'on puisse alors
avoir créé des potentialités de débouchés plus
importantes et intéressantes pour nos producteurs
dont le savoir-faire mérite vraiment ces dispositifs à
la fois protecteurs, mais aussi ces dispositifs
valorisants à la fois de traditions, de tradition
familiale, de tradition du terroir, de tradition de
savoir. Ce sont de vrais artisans qui méritent
l'honneur que ces labels accordent à leurs
productions.

QUESTION ORALE
 DE M. DUPRIEZ À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« L'IMPLÉMENTATION D'UNE MESURE
AGROENVIRONNEMENTALE POUR

L'AGROFORESTERIE »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Dupriez à M. Lutgen, Ministre
des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur
«

 

l'implémentation d'une mesure agro-
environnementale

 

pour

 

l'agroforesterie

 

».

La parole est à M. Dupriez pour poser sa
question.

M. Dupriez (Ecolo). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues,
l'agroforesterie est encore peu connue en Wallonie.
Je vais me référer un moment à mon expérience
passée en Afrique et en Amérique latine, où
l'agroforesterie est un concept très connu, dans la
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mesure où cela permet de créer beaucoup plus de
biomasse sur une même parcelle qu'avec
l'agriculture

 
mono-étagée.

Cela veut dire qu'il est possible, sur une même
parcelle de sol, de cultiver, sur plusieurs étages il
y a justement des exemples extraordinaires en
Afrique, où il y a un manguier, puis en dessous un
arbre buissonnant, en dessous du maïs, en dessous
des haricots -. Non seulement on a toute une série de
productions qui varient dans le temps, selon les
saisons, mais en plus, chacun des ces étages apporte
un service aux autres, ce qui est tout à fait
intéressant.

On n'est pas en Afrique ici, mais en Wallonie,
puis aussi en Belgique. Le Gouvernement flamand a
décidé, assez récemment, de mettre en oeuvre l'aide
européenne à l'agroforesterie, une mesure qui
devrait

 

prendre

 

effet

 

en

 

2011

 

en

 

Région

 

flamande.

Sur le site du VLEVA (Vlaams Europees
Verbindings Agentschap), on peut lire que la mesure
répond à une demande sociale pour des méthodes de
production plus durables et plus extensives. Cela se
traduit notamment par une meilleure utilisation et
une meilleure protection de la ressource «

 

sol

 

»,
pouvant résulter en une diminution de la quantité
d intrants par hectare. En effet, l'agroforesterie
produit vraiment davantage de biomasse par hectare
que les monocultures conventionnelles. Cela permet
aussi de lutter assez efficacement contre l'érosion.
Avec un objectif de diversification, potentiel moteur
de viabilité à long terme des exploitations, la mise
en uvre de cette mesure représente ainsi un signal
fort

 

vers

 

le

 

secteur.

Depuis 2006, près de la moitié des États
membres ont mis en place des programmes de
soutien

 

à

 

l agroforesterie.

Monsieur le Ministre, y a-t-il une réflexion à ce
sujet sur cette mesure agro-environnementale au
sein de votre cabinet

 

? Si oui, où en est-elle

 

? Le
soutien à l'agroforesterie est-il envisagé à court ou
moyen

 

terme

 

en

 

Wallonie

 

?

Envisagez-vous de suivre l exemple de la
Flandre en la mettant en uvre en Wallonie
également

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Il me semble indispensable de
rappeler le cadre dans lequel nous sommes depuis
1995. Différents programmes
agroenvironnementaux se sont succédés en
Wallonie. Ils sont aujourd'hui connus sous le
vocable

 

MAE,

 

mais

 

il

 

y

 

a

 

eu

 

d'autres

 

appellations.

L'actuel programme des MAE s'inscrit dans l'axe
2 du PDR wallon 2007-2013 approuvé par la
Commission européenne. Une dizaine de méthodes
ont été définies et permettent à de nombreux
agriculteurs wallons de mettre en oeuvre ou de
maintenir des pratiques dont l'impact favorable sur
l'environnement est très important. Certaines
concernent déjà la plantation d'arbres, de haies, le
développement

 
de

 
celles-ci

 
ou

 
leur

 
préservation.

Dans le cadre du PWDR, les agriculteurs
obtiennent une compensation des pertes de revenus
et des coûts additionnels qu'ils supportent au-delà
des normes obligatoires établies conformément aux
divers règlements européens en matière de
protection

 

de

 

la

 

nature,

 

d'eau

 

ou

 

encore

 

de

 

nitrate.

Les engagements volontaires des agriculteurs
sont pris pour une période d'une durée de cinq ans et
la dizaine de MAE se répartit un budget global de
146 millions d'euros sur l'ensemble de la
programmation.

Au vu de ces éléments, ajouter à trois ans de la
fin de l'actuelle programmation, une nouvelle MAE
me paraît peu envisageable. Dans les concertations
menées depuis deux ans avec les organisations
agricoles, mais aussi avec d'autres acteurs
environnementaux par exemple, des débats
publics sont organisés -, tant sur la question des
primes «

 

vache allaitante

 

» que du lissage ou la
régionalisation, les agriculteurs ont exprimé le
besoin d'une stabilité la plus forte possible dans les
régimes

 

d'aides,

 

et

 

je

 

peux

 

les

 

comprendre.

Il me semble donc sage d'examiner l'intérêt de
développer des mesures de soutien à l'agroforesterie
dans le cadre du prochain PDR, que nous devrons
préparer pour la période de programmation 2014-
2020 et d'avoir aussi une parfaite évaluation de celui-
ci.

Quand j'ai pris mes fonctions, il y a six ans, on a
quand même modifié toute une série d'éléments pour
essayer de simplifier au maximum, en tout cas pour
rendre

 

plus

 

efficaces

 

certaines

 

mesures.

Puis-je vous dire aujourd'hui que tout le travail a
été réalisé à l'époque

 

? Non. Il y a aussi l'expérience
de ces dernières années qui doit nous permettre de
faire évoluer la programmation. Je crois que
simplification, sans tomber dans l'excès non plus,
peut être synonyme de plus grande efficacité. Il faut
pouvoir convaincre les agriculteurs qui ne le sont
pas encore nécessairement aujourd'hui, pour qu'ils
participent, avec tous les contrôles nécessaires, avec
tous les éléments qui doivent intervenir. Mais il y a
toute une partie qu'il faut pouvoir encore
convaincre. C'est par des mesures assez faciles à
mettre en oeuvre, assez simples d'exécution, qu'on
pourra

 

aussi

 

convaincre

 

ces

 

personnes-là.
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La complexité, parfois, de certaines mesures, qui
ont un objectif louable sur le plan environnemental,
ne sont pas nécessairement synonymes de bons
résultats.

On aura certainement l'occasion d'y revenir. Vous
avez bien compris que je ne fermais pas la porte à ce
type

 
d'idées.

Dans le cadre actuel, cela me paraît toutefois
compliqué. Par contre, qu'on ait une véritable étude
et que l'on réfléchisse ensemble il est intéressant
de travailler de cette façon-là dans notre
Commission ce n'est pas un problème. C'est
intéressant pour tout le monde avant de prendre des
dispositions

 

pour

 

la

 

prochaine

 

programmation.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Dupriez.

M. Dupriez (Ecolo). Je vous remercie pour
votre réponse. J'entends bien la possibilité de
réfléchir à cette perspective d'intégration du concept
et de la mise en oeuvre de l'agroforesterie dans le
cadre

 

de

 

la

 

prochaine

 

programmation.

J'attire votre attention mais vous le savez sans
doute déjà sur le fait que le GAL Pays des
Condruses a organisé récemment une journée
d'étude à ce sujet-là, c'est-à-dire les nouvelles pistes
de valorisation de l'arbre en agriculture. Il y a donc
déjà

 

quelque

 

chose

 

qui

 

germe

 

sur

 

le

 

sujet.

Je pense qu'il est important d'évaluer ce qui se
passe pour pouvoir mieux préparer le futur. Autant
je peux comprendre la volonté de simplification

 

on en a bien souvent besoin -, autant je pense qu'il
faut faire attention à aller vers plus d'efficacité dans
les mesures qui sont préconisées. Il ne faut pas
oublier que parfois, des mesures peuvent être prises,
par exemple dans le cadre des MAE, qui anticipent,
qui sont à la pointe. Même si elles sont très
marginales au départ, elles ont aussi une vocation de
prospectives ou de projets pilotes qui, à un moment
donné, deviennent des nouvelles ressources qu'on
peut d'avantage généraliser. Je crois qu'il faut aussi
penser

 

avec

 

cela

 

comme

 

perspectives.

(M. Dupriez, Doyen d'âge, prend place au
fauteuil

 

présidentiel)

QUESTION ORALE
 DE M. SENESAEL À M. LUTGEN,

MINISTRE DES TRAVAUX PUBLICS, DE
L'AGRICULTURE, DE LA RURALITÉ, DE LA

NATURE, DE LA FORÊT ET DU
PATRIMOINE,

SUR
« LA TRAÇABILITÉ DES PRODUITS

BIOLOGIQUES »

M. le Président. L'ordre du jour appelle la
question orale de M. Senesael à M. Lutgen, Ministre

des Travaux publics, de l'Agriculture, de la Ruralité,
de la Nature, de la Forêt et du Patrimoine, sur «

 
la

traçabilité

 
des

 
produits

 
biologiques

 
».

La parole est à M. Senesael pour poser sa
question.

M. Senesael (PS). Monsieur le Président,
Monsieur le Ministre, chers Collègues, le bio est de
plus en plus présent dans les magasins
d'alimentation. Malgré cette réussite, il semblerait
que le scepticisme règne sur l'appellation bio. En
effet, la traçabilité des produits et leur caractère
réellement biologique semble être remis en cause
par

 

beaucoup.

Monsieur le Ministre, quel est votre avis sur la
question

 

? En Wallonie, la traçabilité des produits
bio est-elle rigoureuse

 

? Si oui, il semble que ce
facteur échappe à de nombreuses personnes. Il
conviendrait peut-être d'informer davantage les
consommateurs sur la valeur des produits bio. Qu'en
pensez-vous

 

? Des actions sont-elles prévues à cet
effet

 

?

M. le Président. La parole est à M. le Ministre
Lutgen.

M. Lutgen, Ministre des Travaux publics, de
l'Agriculture, de la Ruralité, de la Nature, de la Forêt
et du Patrimoine. Le mode de production
biologique fait l'objet d'un cahier des charges
officiel européen, complété sur certains aspects par
une législation régionale. Des organismes de
certification sont officiellement mandatés afin de
réaliser les contrôles nécessaires pour garantir le
respect de ces exigences légales par tout opérateur
impliqué dans la filière «

 

bio

 

». Cette garantie se
traduit par l'émission d'un certificat disponible et
consultable

 

par

 

tout

 

un

 

chacun.

Le système de contrôle mis en uvre s'assure de
la traçabilité du produit à tous les stades de la
production, de la préparation et de la distribution
dans le sens où tout opérateur qui produit, prépare,
stocke ou importe d'un pays tiers des produits
biologiques doit être connu et mis sous contrôle
officiel. En outre, tout produit labellisé «

 

bio

 

» doit
être accompagné du système documentaire exigé par
la législation qui inclut notamment le certificat de
conformité de l'opérateur aux normes de production
biologique.

La particularité de la Wallonie, en matière de
contrôle, réside dans le fait qu'outre la visite
annuelle complète exigée par la législation
européenne, les organismes de certification sont
tenus de réaliser des contrôles et des analyses
supplémentaires chez au moins 60

 

% de l'ensemble
des opérateurs qui leur ont notifié leur activité. C'est
ainsi que pour l'année 2009, ce sont 1.879 contrôles
et analyses supplémentaires qui ont été effectués en
plus de la visite annuelle des 1.020 opérateurs
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wallons actifs dans la filière bio. Ces nombreuses
visites d'inspection sont ciblées sur base d'une
analyse de risque et menées le plus souvent de façon
inopinée. Elles jouent non seulement un rôle
dissuasif vis-à-vis d'éventuelles velléités de fraudes,
mais elles permettent aussi de réaliser des contrôles
croisés, particulièrement efficaces en vue de garantir
la

 
traçabilité

 
des

 
produits

 
bio.

En outre, la Région wallonne étant autorité
compétente en matière de recherche et de
constatation des infractions, les agents de
l'administration sont habilités à agir à chaque fois
qu'un produit suspect est mis sur le marché avec une
référence

 

au

 

bio.

Enfin, dans le cadre du régime de soutien au
développement de la production biologique, des
contrôles sont exécutés directement par les agents
auprès d'au moins 5

 

% des opérateurs, à titre de
supervision du système de contrôle et de
certification. Toute anomalie détectée par ce biais
fait

 

également

 

l'objet

 

des

 

recherches

 

nécessaires.

Tous ces éléments apportent une contribution
majeure afin de garantir que les produits bio mis en
vente sur notre marché ont été produits
conformément

 

au

 

cahier

 

des

 

charges

 

officiel.

Concernant la communication faite sur la valeur
des produits bio, communiquer, informer le
consommateur, ce sont là des tâches de longue
haleine, qui doivent être sans cesse répétées et
peuvent et doivent

 

! toujours être améliorées.
Pour le bio en Wallonie, cette mission est
principalement confiée à l'asbl Bioforum Wallonie,
qui est par ailleurs l'organisation coupole pour le
secteur bio wallon. Pour mener à bien ses actions, ce
ne sont pas moins de 200.500 euros qui lui sont
alloués

 

chaque

 

année

 

par

 

le

 

Gouvernement.

Comme je l'ai déjà expliqué ici, j'ai lancé un
marché public pour établir un plan stratégique pour
la filière bio, ce qui va réjouir M. Dupriez et
l'ensemble des convaincus de cette filière et ceux
qui y travaillent. Cette stratégie permettra
notamment d'établir si la confiance du
consommateur dans le label «

 

bio

 

» est suffisante ou
s'il faut renforcer les moyens consacrés à ce type de
communication.

J'ajouterai que c'est un combat wallon. Vous avez
vu que nous étions plus performants en termes de
contrôles qu'ailleurs. Au-delà de cela, il y a un enjeu
au niveau européen et au niveau mondial. Le
consommateur, lorsqu'il consomme du bio ne prend
pas que du bio local. On l'encourage bien sûr à
d'abord consommer des produits de chez nous pour
avoir un double acte environnemental, social et
humain. Mais en dehors de cela, il y a toute une
série de produits qui sont importés et qui doivent
connaître les mêmes obligations c'est le code au
niveau européen mais aussi les mêmes contrôles.

Par ailleurs, certains virages ont été pris par la
Commission européenne, je pense notamment à
l'acceptation de certains taux en matière d'OGM
dans le bio ou d'autres éléments. Ce sont
évidemment des éléments heurtants par rapport à
celles et ceux qui se sont engagés, qui se sont battus,
qui ont construit le bio sur des bases les plus fortes
possibles, et qui, malheureusement, sont confrontés
à des réglementations qui créent de la confusion ou
un

 
manque

 
de

 
confiance

 
chez

 
le

 
consommateur.

Des sanctions ont parfois été prises. Que ce soit
par rapport au bio, par rapport à la qualité
différenciée, par rapport au marché en général, il y a
des gens qui jouent avec ce genre de choses, qui
mettent à mal, de par leur comportement, toute une
image de marque de nos produits. Ces personnes
doivent

 

être

 

durement

 

sanctionnées.

M.

 

le

 

Président.

  

La

 

parole

 

est

 

à

 

M.

 

Senesael.

M. Senesael (PS). Je voudrais remercier M. le
Ministre pour l'excellence et la pertinence de sa
réponse. Des éléments de réponse intéressants mais
aussi trop méconnus du grand public et des citoyens
wallons. Je pense qu'il pourrait être étudié, de
manière opportune, une campagne de
communication quant à la qualité des produits et la
filière suivie par ces produits bio. En tant que
membre de la Commission de contrôle des
communications gouvernementales, je donnerais un
appui

 

très

 

positif

 

à

 

ce

 

genre

 

de

 

communication.

M. le Président. Voici qui clôt les travaux de
notre

 

Commission.

(M. Senesael, Doyen d'âge, reprend place au
fauteuil

 

présidentiel)

M. le Président. Je remercie M. Dupriez, M. le
Ministre, nos chers Collègues, les services et les
collaborateurs pour leur présence, leur travail, leur
patience

 

et

 

leurs

 

compétences.

Notre prochaine Commission se tiendra le lundi
22

 

novembre

 

2010.

La

 

séance

 

est

 

levée.

-

 

La

 

séance

 

est

 

levée

 

à

 

18

 

heures

 

10

 

minutes.
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PS

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

Président

M.

 

Jean-Luc

 

Crucke,

 

MR

Mme

 

Anne

 

Barzin,

 

MR

M.

 

Willy

 

Borsus,

 

MR

M.

 

Patrick

 

Dupriez,

 

Président

M.

 

Daniel

 

Senesael,

 

PS
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ABRÉVIATIONS COURANTES

AOP Appellation

 
d'Origine

 
Protégée

APAQ-W Agence

 
wallonne

 
pour

 
la

 
Promotion

 
d'une

 
Agriculture

 
de

 
Qualité

BEI Banque

 
européenne

 
d'Investissement

BEP Association

 
intercommunale

 
du

 
Bureau

 
économique

 
de

 
la

 
Province

 
de

 
Namur

CGT Commissariat

 

général

 

au

 

Tourisme

DGO1 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

Routes

 

et

 

Bâtiments

DGO2 Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

Mobilité

 

et

 

Voies

 

hydrauliques

DGO3

                 

Direction

 

générale

 

opérationnelle

 

Agriculture,

 

Ressources

 

naturelles

 

et

 

Environnement

DGRNE Direction

 

générale

 

des

 

Ressources

 

naturelles

 

et

 

de

 

l'Environnement

DPR Déclaration

 

de

 

politique

 

régionale

FEADER Fonds

 

européen

 

agricole

 

pour

 

le

 

développement

 

rural

GAL Groupe

 

paritaire

 

"Aménagement

 

des

 

locaux"

GPS Global

 

Positioning

 

System

IGP Indication

 

Géographique

 

Protégée

IPW Institut

 

du

 

Patrimoine

 

wallon

ITB Institut

 

pour

 

le

 

Transport

 

par

 

Batellerie

MAE Mesure

 

agro-environnementale

OGM Organisme

 

génétiquement

  

modifié

OMC Organisation

 

mondiale

 

du

 

Commerce

PDR Plan

 

de

 

développement

 

rural

PNUE Programme

 

des

 

Nations

 

Unies

 

pour

 

l'Environnement

PWDR Programme

 

wallon

 

de

 

Développement

 

Rural

RND Ressources

 

Naturelles

 

Développement

SNCB Société

 

nationale

 

des

 

Chemins

 

de

 

fer

 

Belges

SOFICO Société

 

wallonne

 

de

 

Financement

 

complémentaire

 

des

 

Infrastructures

SPW Service

 

public

 

de

 

Wallonie

UNEBO Union

 

Nationale

 

des

 

Entreprises

 

du

 

Bois

VLEVA

              

Vlaams-Europees

 

verbindingsagentschap
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